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AUX: 	- Services centraux de liaison avec le Codex 
Participants a la seizième session du Comité du Codex sur la 
nutrition et les aliments diététiques ou de régime 
Organisations internationales int4ressées 

DU: 
	Chef du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, 

FAO, Via delle Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie) 

OBJET: 
	Distribution du rapport de la seizième session du Comité du Codex  

sur la nutrition et les aliments diététiques ou de régime (CCNFSDU) 

Le rapport de la seizième session du CCNFSDU (ALINORM 89/26) a été distribué 

au début de 1989. Il sera examiné par la Commission du Codex Alimentarius a sa 

dix-huitième session, qui doit se tenir a Genève du 3 au 12 juillet 1989. 

PARTIE A  - QUESTIONS INTERESSANT LA DIX-HUITIEME SESSION DE LA COMMISSION 

	

1. 	Projet de directives et amendements a l'étape 8 de la Procédure  

a) Projet de directives sur les préparations alimentaires d'appoint destinées  

aux nourrissons du deuxième age et aux enfants en bas age (par 93 et  

Annexe III, ALINORM 89/26)  

h) Projets d'amendements aux sections d'étiquetage figurant dans les Normes  
Codex pour les aliments en conserve pour bébés et les aliments traités a  
base de céréales destinés aux nourrissons et aux enfants en bas age  

(par. 152-156 et Annexe VIII, ALINORM 89/26)  

	

2. 	Projets de normes a l'étape 5 de la Procédure  

Projet de norme pour les mentions d'étiquetage et les allégations concernant 
les aliments destinés a des fins médicales spéciales (par. 128-151 et  

Annexe IV, ALINORM 89/26)  

Projet de norme pour les préparations alimentaires complètes sur le  
plan nutritionnel utilisées dans les régimes amaigrissants (par. 112-  

125 et Annexe V, ALINORM 89/26)  

	

3. 	Autres questions a examiner par la Commission  

a) Projet d'amendement aux Principes généraux régissant l'addition d'éléments  

nutritifs essentiels aux aliments (par. 162-165, par. 166-169 et  

Annexe VIII, ALINORM 89/26)  
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Amendement  éventuel de la Norme Codex pour les aliments traités a base  
de céréales destines aux nourrissons et auk enfants en  bas age (par. 200-  
201 et Annexe VIII, ALINORM 89/26) 

Normalisation éventuelle des  adulcorants de table  (p.  174-176, 
ALINORM 89/26)  

Examen des méthodes d'analyse et d'achantillonnage figurant dans les normes  
Codex our les aliments diétati ues ou de ré ime ( ar. 178-184 et 188-190, 
ALINORM 89/26 et ALINORM 89/23)  

Critères supplémentaires pour l'amendement des listes consultatives de sels  
minéraux et de composas vitaminiques  (par. 193, ALINORM 89/26) et addition 
des gluconates de magnésium, de manganèse et de zinc dans la liste consulta-
tive Codex de sels minéraux (Codex Alimentarius, Volume IX) (par. 194, 
ALINORM 89/26). 

Normalisation éventuelle des suppléments vitaminiques et minéraux 
(par. 37, ALINORM 89/26)  

PARTIE B - QUESTIONS INTERESSANT LES GOUVERNEMENTS ET LES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 

Avant-projet de norme pour les mentions d'étiquetage et les allégations 
concernant les aliments préemballas a valeur éneraiLigue_  faible ou réduite  
a l'étape 3 (par. 100-111 et Annexe VI, ALINORM 89/26)  

Les gouvernements et les organisations internationales intéressées sont a 
nouveau priés de donner leur avis sur l'avant-projet de norme précité, compte tenu 
des conclusions du Comité exposées aux paragraphes 100-111 du document ALINORM 89/26. 
Ils devraient notamment formuler des observations sur la suggestion du Royaume-Uni 
concernant l'équivalence nutritionnelle (par. 108, ALINORM 89/26). 

Prière d'adresser les observations  Zi  M. H. Hauser, Oberamtsrat, Bundesministe-
rium für Jugend, Familie, Frauen und Gesundheit, Deutschherrenstr. 87, D-5300 Bonn 2, 
Rapublique fidarale d'Allemagne, avec copie a notre bureau, avant la fin de 1989. 

Principes généraux régissant l'addition  d'élaments nutritifs essentiels aux 
aliments (par. 166-169 et Annexe VIII, ALINORM 89/26) 

A sa dix-huitième session, la Commission décidera s'il convient d'entreprendre 

la procédure d'amendement par étapes. 

Les gouvernements et les organisations intrernationales intéressées sont priés 
de donner leur avis, a l'étape 3 de la Procédure Codex, sur les définitions de "l'enri-
chissement" et de la "normalisation" qu'il est proposé d'inclure dans les "Principes 
généraux". 

Les observations doivent être adressées M. H. Hauser, avec copie a notre  

bureau, avant la fin de 1989 (voir partie B, 1. ci-dessus). 

Avant-Projet d'amendement la limite maximale our le cacao dans la Norme  

Codex pour les aliments traites a base de céréales destinas aux nourrissons  

et aux enfants en bas a e ( ar. 200-201 et  Annexe VIII, ALINORM 89/26) 

La Commission décidera,  à  sa dix-huitième session, s'il convient d'entreprendre 

la Procédure d'amendement du Codex. 



Les gouvernements et les organisations internationales intéressées sont 
priés d'adresser leurs observations sur l'amendement proposé (voir par. 200-201 

et Annexe VIII, ALINORM 89/26) "à M. H. Hauser, avec copie a notre bureau, avant 
la fin de 1989 (voir PARTIE B, 1. ci-dessus). 

Normes/directives nutritionnelles sur l'ingestion  excessive de  .graisses,  
de sucres et de sodium et l'ingestion insuffisante de fibres (par. 39,  • 

ALINoRM 89/26) 

Les gouvernements et les organisations internationales intéressées sont 
priés d'adresser leurs observations sur les problèmes évoqués au paragraphe 39 
(ALINORM 89/26) a M. H. Hauser, avec copie a notre bureau, avant la fin de 1989 
(voir PARTIE B, 1. ci-dessus). 

Edulcorants de table (par. 174-176, ALINORM 89/26) 

La Commission examinera a sa dix-huitième  session  s'il est nécessaire 
d'élaborer une norme Codex pour les édulcorants de table et, dans l'affirmative, 
si cela relève de sa compétence. Les gouvernements ont été priés par le CCNFSDU 
d'indiquer a la Commission si, a leur avis, une telle norme devrait are élaborée 
(voir par. 176, ALINORM 89/26). 

Les gouvernements sont priés d'adresser leurs observations au Chef du Pro-

gramme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, FAO, 00100 Rome, Italie, avant  

la fin mai  1 989. 

 Additions proposées aux listes consultatives Codex de sels mimeraux  
(par. 195-198, ALINORM 89/26)  

Les pays mentionnés aux paragraphes 195 et 197 (ALINORM 89/26), ainsi que 
les autres pays ou les organisations internationales intéressées, sont priés de 
fournir des renseignements sur l'iodate de potassium, l'acide chlorhydrique et 
l'acide phosphorique (par. 193, ALINORM 89/26). 

Des observations sont également requises sur la proposition visant  à porter 

500 mg/kg,dans le produit prit a l'emploi, la concentration maximale pour les 
dextrines et les amidons modifiés (par. 198, ALINORM 89 ./26), ainsi qu'à ajouter 
la gomme arabique (gomme acacia) et le dioxyde de silice  à la liste  consultative  
de composés vitaminiques en qualité respectivement de support  et  d'agent  anti-

agglomérant (voir par. 196, ALINORM 89/26). 

Prière d'adresser ces renseignements a M. J.G. Chopra, Special  Assistant  
for Medical Affairs, Center for Food  Safety andApplied Nutrition (HHF.r.203)i.Food 
and Drug Administration, 200 "C" Street, S.W. Washington, D.C. 20204.,.Etats-Unis 4 : 
avec copie a notre bureau, avant la fin de 1989. 

Rapport de la Consultation mixte FAO/OMS d'experts sur  les doses recom-
mandées pour les éléments nutritifs aux fins de l'étiquetage des denrées 
alimentaires (par. 32-40, ALINORM 89/26). 

Le rapport de la Consultation ci-dessus sera distribué en 1989. Les goùver-
nements sont priés de formuler des observations sur le rapport, (16i sera examiné 
par le CCNFSDUa sa dix-septième session (1990). 
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Résumé et  Conclusions  

La Seizième Session du Comité du Codex sur la Nutrition et les Aliments diététiques 

ou de régime est parvenue aux conclusions suivantes au cours de ses délibérations: 

(1) A avancé des normes/directives  A  l'intention de la Commission du Codex 
Alimentarius, aux étapes 8 et 5 de la Procédure, comme ci-après: 

Directives pour la mise au point des préparations alimentaires d'appoint 

destinées aux nourrissons du deuxième Age et aux enfants en bas Aie (par.93) 

Préparations alimentaires complètes sur le plan nutritionnel utilisées dans 
les régimes amaigrissants (par. 112-125) 

Mentions d'étiquetage et allégations pour les aliments destinés  A des 
fins médicales spéciales (par. 126-151) 

(2) A soumis pour examen aux gouvernements des normes/directives et autres questions, 
comme ci-après: 

Mentions d'étiquetage et allégations concernant les aliments préemballés 
valeur énergétique faible ou réduite (Etape 3) (par. 100-111) 

Normes ou directives nutritionnelles sur la consommation excessive de graisses, 
de sucres et de sodium, et l'insuffisance de l'apport en fibres (par. 39) 

Edulcorants de table (par. 174-176) 

Suppléments vitaminiques et minéraux (par. 37) 

(3) A soumis aux gouvernements et  A la Commission du Codex Alimentarius des 
propositions pour examen/amendement, comme ci-après: 

Examen des dispositions d'étiquetage dans les normes pour les aliments 
destinés  A des fins diététiques ou de régime spéciales  (par.  98-99 et 152-156) 

Examen des méthodes d'analyse (par. 178-184) 

Examen des méthodes d'échantillonnage (par. 188-190) 

Examen des Listes Codex de sels minéraux et de composés vitaminiques 
(par. 194-199) 

Amendement aux Principes généraux régissant l'addition d'éléments nutritifs 

essentiels aux aliments (par. 162-169) 

Amendement  A la Norme Codex pour les aliments traités "à base de céréales 
pour nourrissons et enfants en bas  Age (par. 200-201) (proportion maximale de 
cacao) 

Amendement éventuel  A la Norme Codex pour les aliments exempts de gluten 
(par. 157-158) 



(4) Conclusions auxquelles est parvenu le Comité, comme ci-après: 

Préparations alimentaires 	très faible valeur énergétique (par. 115) 

Fibres alimentaires (par. 24-29, 185-187) 

Critères d'amendement de la Liste consultative de sels minéraux et de 

composas vitaminiques (par. 193) 

Iodation du sel (par. 202-203) 

Problèmes nutritionnels et d'étiquetage posas par les huiles tropicales 

(par. 13, 206) 

A pris connaissance des discussions préliminaires de la Consultation conjointe 

FAO/OMS eexperts sur les apports recommandés en éléments nutritifs en vue de 
l'étiquetage alimentaire (Helsinki, 1988) 

A eu des discussions sur les liens entre les aliments pour nourrissons et enfants 

en bas age et le Code international de commercialisation des substituts du lait 
maternel (par. 9, 152-156) 

A demandé aux gouvernements participants d'accroltre leur appui technique aux 

travaux du Comité (par. 40) 

A discuté de l'application de la Norme générale Codex pour les mentions 

d'étiquetage et les alligations concernant les aliments préemballés destinés è 

des fins diététiques ou de régime spéciales aux aliments qui ne sont pas des 

"aliments diététiques ou de régime spéciaux", et questions connexes (par. 94-97) 

A décidé de suspendre l'examen de l'amendement de la teneur-maximale en 

vitamine D dans les préparations pour nourrissons (par. 159) et de la teneur 

maximale en vanilline dans les aliments traités base de céréales pour 

nourrissons et enfants en bas age (par. 160-161) 

A décidé qu'il n'est pas en mesure  de  recommander des concentrations maximales 

de contaminants dans les aliments destinés aux nourrissons et aux enfants en bas 

age (par. 170-171) 

Est convenu de ne pas amender les Normes Codex destinées aux nourrissons et aux 

enfants en bas age en vue d'autoriser l'irradiation des aliments et de leurs 
composants .  (par. 172-173) 

Est convenu de ne pas procéder it l'étude de l'impact de ses propres normes 
sur tel groupe de population particulier (par. 204) 
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INTRODUCTION (Point 1 de l'ordre du jour) 

Le Comité du Codex sur la nutrition et les aliments diététiques ou de régime a tenu 

sa seizième session du 3 au 8 octobre 1988 au Wissenschaftszentrum à Bonn-Bad Godesberg, 

a l'invitation du Gouvernement de la Republique  fédérale d'Allemagne. La session a été 
présidée par M. G. Pahlke, Directeur et Professeur à l'Office fédéral de la Santé de la 

République fédérale d'Allemagne. 

L'allocution d'ouverture a été prononcée par M. W. Chory, Sous-secrétaire d'Etat, 
au Ministère fédéral de la Jeunesse, de la Famille, de la Femme et de la Santé. Après 

avoir souhaité la bienvenue aux délégués, M. Chory a présenté brièvement les travaux du 

Comité en soulignant que l'augmentation du nombre des participants témoignait de l'intérêt 

porté par les gouvernements  è  ses travaux. De fait, les recommandations du Comité sur la 
nutrition et les aliments diététiques ou de régime seront utiles à tous les pays du monde 

développés ou en développement. Il a insisté sur l'intérêt de disposer d'un forum inter-

national consacré à ces questions et permettant le libre échange des opinions et des 
informations techniques. L'accroissement du commerce des denrées alimentaires à l'échelle 

internationale exige que les efforts du Codex se portent sur la protection des consomma-
teurs. Le Comité, qui se réunit pour la première fois sous sa nouvélle appellation, 

aura pour t7àche essentielle de contribuer à résoudre les problèmes d'ordre nutritionnel, 

qu'ils soient dus à la suralimentation ou à la sous-alimentation. M. Chory a conclu 

en souhaitant au Comité un plein succès pour ses travaux. 

Ont participé à la session des délégations des pays suivants: 

Allemagne (Rép. féd. d') 	 Hongrie 

Argentine 	 Italie 
Australie 	 Japon 

Autriche 	 Kenya 

Belgique 	 Norvège 

Canada 	 Pays-Bas 

Chine 	 Royaume-Uni 
Corée (Rép. pop. dém. de) 	 Suède 

Espagne 	 Suisse 
Danemark 	 Thailande 

Etats-Unis 	 Turquie 

Finlande 	 Zimbabwe 

France 

Assistaient également a la session des observateurs des pays et organisations 
internationales ci-après: 

République démocratique allemande 

Communauté économique européenne (CEE) 
Fédération internationale des industries des produits diététiques, 

incluant tous les aliments de l'enfance (ISDI) 

Association des fabricants d'amidon de blé de la CEE (EWSA) 

Fédération internationale de laiterie (FIL) 

Association des producteurs de sorbitol de la CEE 

International Life Science Institute (ILSI) 
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La liste des participants, y compris les fonctionnaires de la FAO et de l'OMS et 
les membres du Secrétariat, forme l'Annexe I du présent rapport. 

4. 	La session a été précédée, les 29 et 30 septembre 1988, des réunions des groupes de 
travail ad hoc suivants: 

Groupe de travail sur les aspects nutritionnels des normes Codex et questions 
connexes 

Groupe de travail sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage 

Groupe de travail sur les listes consultatives de composés vitaminiques et de sels 

minéraux dans les aliments destinés aux nourrissons et enfants en bas age. 

Les rapports des groupes de travail susmentionnés ont été examinés au titre des 

points correspondants de l'ordre du jour et figurent dans le rapport du Comité, 

IN MEMORIAM 

	

5. 	C'est avec beaucoup de tristesse que le Comité a appris le décès de M. E. Forschbach 
et de M. R. Franck, ses premier et deuxième présidents respectivement, ainsi que celui de 
M. R. Weik, qui a dirigé la délégation des Etats-Unis pendant de nombreuses années. Le 
Comité a observé une minute de silence en hommage  &  leur contribution aux travaux du 
Comité et au nom de l'amitié. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR (Point 2 de l'ordre du jour) 

	

• 6. 	Pour permettre aux délégations d'étudier les rapports des groupes de travail, 
et a la demande des délégations belge, française et britannique, le Comité a accepté de 

modifier l'ordre d'examen des points de l'ordre du jour. 

DESIGNATION DES RAPPORTEURS (Point 3 de l'ordre du jour) 

Les délégations canadienne, britannique, française et suisse ont été désignées pour 

assurer les fonctions de rapporteurs pendant la session. 

QUESTIONS INTERESSANT LE COMITE (Point 4 de l'ordre du jour) 

QuestiEns_disóulant_dii_Raport  de la dix-septième session de la Commission du Codex 
Alimentarius et d'autres comités du Codex (Point 4 a) de l'ordre du jour) 

Le Comité était saisi du document CX/NFSDU 88/2, Parties I et II, contenant les 

resumes d'informations provenant d'autres sessions du Codex. La Partie I de ce document, 

qui traite exclusivement d'aspects nutritionnels, a été discutée en détail par le groupe 

de travail sur la nutrition; il est rendu compte de cette discussion aux paragraphes 
30-40 ci-dessous, dans le contexte du rapport du groupe de travail. 

Le Comité a noté que la Norme pour les préparations de suite (CODEX STAN 156-1987) 
avait été adoptée par la Commission l'étape 8. La Commission a été informée que les 
produits visés par cette norme ne relèvent pas du champ d'application du Code Interna-

tional de commercialisation des substituts du lait maternel. Cette norme en cours de 

distribution forme le Supplément 3 du Volume IX du Codex Alimentariup. La Commission a 

également adopté des amendements aux normes pour les aliments destinés aux nourrissons 

et aux enfants en bas age (Normes Codex 73, 74 et 75), comme proposé par le Comité, les 
Directives a l'usage des comités du Codex concernant l'incorporation de dispositions 
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relatives à la qualité nutritionnelle dans les normes alimentaires et autres textes  du 

Codex, ainsi que les Principes généraux régissant l'addition d'aliments nutritifs essen-

tiels aux denr6es alimentaires. L'avant-projet de directives sur la mise au point de 

preparations d'appoint pour nourrissons du deuxieme age et enfants en bas agea ete 

adopté en tant que projet de directives a l'étape 5 de la procédure. 

	

10. 	Etant donné l'importance croissante des incidences nutritionnelles des travaux de 

la Commission, cette dernière a décidé de modifier comme suit le nom du Comité: Comité 

du Codex sur la nutrition et les aliments diététiques ou de régime. 

Radionucléides  

	

11 , 	La Commission, ayant pris note du rapport de la Consultation d'experts de la FAO 

sur les limites recommandées en cas de contamination d'aliments par radionucléides ainsi 

que des travaux en cours de l'OMS concernant la mise au point de projets de directives 

pour les seuils d'intervention dérivés de radionucléides dans les aliments, a. deMandé que 

des propositions conjointes soient soumises à la 35ème session du Comité exécutif pour 

la fixation de limites applicables aux aliments commercialisés sur le marché mondial. 

Le Secrétariat a informé les participants qu'une proposition conjointe avait été soumise 

aux gouvernements pour commentaire et qu'elle serait débattue lors de la 21ème session 

du Comité du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants. 

	

12. 	La délégation d'Argentine a exprimé sa satisfaction à l'égard du rapport de la FAO 

sur la contamination par les radionucléides. Elle a également attiré l'attention des 
participants sur la prochaine conférence conjointe FAO/OMS/AIEA/CCI (CNUCED-GATT) sur les 

aliments irradiés. D'autre part, l'Argentine a mis à l'étude son acceptation éventuelle 

de la Norme et du Code d'usages du Codex concernant les aliments irradiés. 

Comité exécutif/Comité de coordination pour l'Asie 

13. 	Le Comité a pris note de la demande du 

répercussions nutritionnelles de l'étiquetage 
tales telles que l'huile de palme, l'huile de 

l'ordre du jour chargé de la présente session 

question dans le cadre du point 18 de l'ordre 

206). 

Comité executif le priant d'examiner les 

d'aliments contenant certaines huiles  vg-

palmiste et l'huile de coprah. Etant donné 

, le Comité est convenu de traiter cette 
du jour "Travaux futurs" (voir le paragraphe 

Le Président a attiré l'attention des participants sur les travaux menés par les 

comités régionaux de coordination, qui ont des incidences nutritionnelles sur le programme 

de travail de la Commission. Le Comité a demandé à être tenu informé de l'ensemble de ces 

travaux afin qu'ils puissent contribuer à l'action en cours. 

RAPPORT INTERIMAIRE SUR L'ACCEPTATION DES NORMES CODEX POUR LES ALIMENTS DIETETIQUES OU  

DE REGIME (Point 4 b) de l'ordre du jour) 

Le Comité a pris note du rapport de synthèse publié dans le document CX/NFSDU 88/2- 

Partie III indiquant que trois autres pays (Cuba, Finlande, Suisse) se sont déclarés 

prets a accepter une ou plusieurs des normes e labores  par le Comite. 
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ACTIVITES DE LA FAO ET DE L'OMS INTERESSANT LE COMITE (Point 4 c) de l'ordre du jour)  

Le representant de l'OMS a presente le document CX/NFSDU 88/2,Partie IV, et en a 
résumé les principaux points. Il a informé le Comité qu'il attendait pour fin 1988 

un rapport sur les micro-éléments et oligo-éléments dans le lait maternel, résultant d'une 

étude conjointe OMS/AIEA. Le représentant a signalé qu'un document intitulé "Alimentation 
du nourrisson: la base physiologique" était en préparation l'OMS. Ce document contient 
des chapitres sur la période périnatale et sur la période suivant immédiatement l'accouche-
ment, sur les facteurs de santé susceptibles de géner l'allaitement, sur l'évolution 

physiologique du nourrisson et ses répercussions sur l'alimentation complémentaire, sur 
les nouveaux-nés présentant un retard pondéral a la naissance et sur les nourrissons et 
enfants en bas âge lorsqu'ils sont atteints d'infections aiguës. 

Un rapport intérimaire et d'évaluation sur l'alimentation des nourrissons et des 
enfants en bas âge a été discuté lors de la 81ème session du Conseil exécutif de l'OMS et 
de la 41ème Assemblée mondiale de la Santé, en janvier et en mai 1988 respectivement, et 
a fait l'objet d'une Résolution de l'Assemblée (WHA 41.11). Par cette résolution, 
l'Assemblée a demandé instamment aux Etats Membres de développer ou de renforcer les 

programmes nationaux de nutrition dans le but d'améliorer la santé et l'état nutritionnel 

de leurs populations, et en particulier des nourrissons et des enfants en bas âge; de 

faire en sorte que les pratiques et procédures suivies soient conformes au but et aux 

principes du Code international de commercialisation des substituts du lait maternel. 

Les travaux préparatoires se poursuivent avec la FAO en vue de la réunion en 1990 
d'un Comité conjoint d'experts OMS/FAO/AIEA, sur les exigences en matière d'oligo-éléments. 

Entre-temps, l'OMS est en train d'organiser un groupe d'études sur le régiMe, 
la nutrition et la prévention des maladies non transmissibles qui se réunira en mars 1989 

pour passer en revue l'état des connaissances scientifiques sur les liens existant entre 
la nutrition et les maladies non transmissibles. 

Le representant de l'OMS a attiré l'attention du Comité sur trois sujets d'intret 

supplémentaires. Premièrement le Comité consultatif mondial de la recherche en santé 
de l'Organisation mondiale de la Santé est actuellement réuni a Genève 
pour examiner, entre autres questions, la mise au point d'une stratégie officielle de 

recherche sur la nutrition que l'OMS pourrait mettre en oeuvre jusqu'à la fin du siècle 
et  au-deli.  A cet égard, il a noté que la mise au point d'une pareille stratégie coïncide 
avec le choix pour thème des discussions techniques de la quarante-troisième Assemblée 

mondiale de la Santé, en mai 1990, du rôle de la recherche sanitaire dans la stratégie 
de la santé pour tous d'ici l'an 2000. 

Deuxièmement, l'OMS et l'UNICEF sont en train de préparer une autre déclaration 

conjointe sur le rôle spécial des services de maternité dans la protection, la promotion 

et la défense de l'allaitement maternel. Le Comité sera tenu informé de l'évolution de 

la stratégie de l'OMS en matière de recherche nutritionnelle, ainsi que de la publication 
et de la large diffusion de la déclaration conjointe OMS/UNICEF. 

Troisièmement, l'OMS a publié en mai 1988 un numéro de sa revue Santé du Monde  

l'occasion de son 40ème anniversaire. Ce numéro anniversaire se présente sous la forme 

d'un atlas de la santé et de la nutrition, disponible sur demande en anglais, français, 
espagnol, allemand, portugais et russe. Cet atlas comporte 11 cartes représentant non 
pas le nombre de kilomètres carrés occupés par chaque pays, mais diverses autres données 
faisant ressortir les disparités socio-économiques entre les nations. Les images obtenues 
par ordinateur, et qui traduisent les résultats de l'inégale distribution des ressources 
mondiales et de la situation sanitaire globale, illustrent successivement le régime ali-
rrentairv et la croissance ainsi que les infEticxs et la anDissmx, le déper- isserrent et le retard statut-al, 
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le poids á la naissance et la survie & l'enfant, l'éducation et les femmes, les disponibilités 
en aliments, les carences nutritionnelles spécifiques. 

RAPPORT D'UN .  GROUPE DE TRAVAIL AD HOC SUR LES ASPECTS NUTRITIONNELS DES NORMES CODEX 
ET QUESTIONS CONNEXES (Point 5 de l'ordre du jour) 

Un groupe de travail sur les aspects nutritionnels des normes Codex et questions 
connexes s'est réuni les 29 et 30 septembre 1988 sous la présidence de M. U. Barth 
(République fédérale d'Allemagne). Des délégués et observateurs des pays et organisations 
suivants ont participé a la réunion: Australie, Canada, Etats-Unis d'Amérique, Finlande, 

4 - 	France, Japon, Norvège, République démocratique allemande, République fédérale d'Allemagne, 
Royaume-Uni, Suède, Suisse, Thailande, Turquie, Zimbabwe, Association internationale des 
sciences et technologies céréalières (A1CC) et Fédération internationale des industries 

des produits diététiques, incluant tous les aliments de l'enfance. L'ordre du jour de 

la réunion figure au document CX/NFSDU 88/1 et le groupe de travail a décidé d'examiner 
ensemble les points a) et d) de son ordre du jour, suite a la distribution du rapport 
de la Consultation conjointe d'experts FAO/OMS sur les apports recommandés d'éléments 
nutritifs aux fins de l'étiquetage alimentaire. 

Amendements aux principes généraux régissant l'addition d'éléments nutritifs essentiels 

Le Comité a décidé d'examiner les recommandations du groupe de travail lors de la 
discussion du point 11 e) de son ordre du jour (voir les paragraphes 162-169 ci-après). 

Aspects nutritionnels et diététiques des fibres alimentaires 

Il a été rappelé que la Commission, a sa 15ème sessión, s'était interrogée sur la 

nécessité d'élaborer une méthodologie appropriée de détermination des fibres alimentaires 
entrant dans les normes pour les aliments destinés aux nourrissons et aux enfants en 
bas âge, et celle de parvenir è une définition analytique des fibres alimentaires  A des 
fins nutritionnelles. Le groupe de travail a examiné la définition des fibres alimen-

taires d'un point de vue nutritionnel et analytique, sur la base d'ún document préparé 

par la Suède (CX/NFSDU 88/5). On a noté qu'une définition analytique était nécessaire 
pour calculer les glucides assimilables et l'énergie aux fins des Directives Codex sur 

l'étiquetage nutritionnel. A cet égard, la définition des fibres diététiques figurant 
dans le document préparé par la Suède se veut identique  A  celles des Directives Codex 
sur l'étiquetage nutritionnel. 

Au cours de la discussion, on a fait valoir qu'il n'y a pas qu'un seul type de 
fibres alimentaires et qu'une seule valeur pourrait ne pas suffire aux fins de l'étique-

tage. Il a été noté que les divers effets prêtés aux fibres alimentaires n'ont pas 

encore tous été prouvés scientifiquement et que, par conséquent, la description des effets 
physiologiques figurant dans le document CX/NFSDU 88/5 pourrait ne pas être valable. On 

a noté en outre que la méthode de l'AOAC, inscrite aux débats du Groupe de travail sur les 
methodes d'analyse et d'echantillonnage donne des resultats incluant les amidons 

résistants, les produits de la réaction de Maillard et certaines protéines qui subsistent 

après élimination des protéines et des amidons. Néanmoins, cette détermination pourrait 
suffire è titre de correctif dans la détermination des glucides assimilables et de la 
valeur énergétique dans les préparations pour nourrissons. 

Le Comité a été informé que des études en collaboration sur la mesure des fibres 
alimentaires étaient en cours ou achevées et que ces . méthodes devraient être examinées 
etant donne que l'actuelle methode de l'AOAC ne recueille pas l'assentiment de tous les 

intéressés. On a noté toutefois qu'il faudra attendre un certain temps avant qu'une 



- 6 - 

nouvelle méthode officielle de l'AOAC, ou d'autres méthodes, soient disponibles mais 

que les consommateurs s'attendent dès maintenant ê ce que la teneur en fibres alimentaires 
soit mentionnée sur l'étiquette. Il serait donc souhaitable qu'une méthode existante 

soit retenue titre intérimaire. La délégation du Zimbabwe a demandé que le coût de la 

méthode d'analyse soit pris en considération avant qu'elle ne soit retenue comme méthode 
Codex. 

Le Comité a noté que son groupe de travail ad hoc sur les méthodes d'analyse et 
d'échantillonnage a recommandé la méthode de l'AOAC qu'il estime convenir au calcul des 

glucides et de l'énergie en conformité avec les normes pour les aliments destinés aux 

nourrissons et enfants en bas áge, et qu'il est convenu de renvoyer cette méthode au Comité 
du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage pour confirmation (voir également 
les paragraphes 177-187 ci-après). 

Le Comité a également noté que le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées 
alimentaires (CCFL) examinerait des méthodes d'analyse pour la vérification de l'étique-

tage nutritionnel. Le Comité a convenu que ce Comité devrait être informé du présent 

débat. En outre, en ce qui concerne le calcul 'de l'énergie, on a fait observer que 

certaines fibres alimentaires sont digérées, notamment par activité enzymatique micro-
bienne, après une période d'adaptation. Par conséquent, la contribution énergétique . 

des fibres alimentaires devrait figurer dans le calcul des valeurs énergétiques. 

La delegation des Pays-Bas a propose que la Commission consulte des experts des 
fibres alimentaires a la lumière des nouvelles découvertes faites depuis le précédent 
rapport FAO/OMS sur les glucides dans la nutrition humaine (Etude FAO Alimentation et 
Nutrition n2 15, 1980). Notant toutefois que les avis scientifiques actuels sont loin de 
concorder, le Comité a conclu que pareille mesure serait prématurée et qu'il fallait 
laisser Se poursuivre les recherches. 

Questions intéressant le Comité 

30.
,  

Le President du groupe de travail a signale que deux projets de texte du Codex 
avaient été étudiés par son groupe, et que des commentaires avaient été faits sur les 
aspects nutritionnels de ces textes, ainsi intitulés: 

Projet de directives pour l'utilisation des matières protéiques végétales (ALINORM 
87/30, Annexe IV), et 

Avant-projet de révision de la Directive générale Codex sur les allégations (ALINORM 
•  87/22, Annexe II, Appendice I) 

Les commentaires et les points de vue exprimés pendant les débats du groupe de 
travail figurent aux Annexes IX et X respectivement. Le Comité a décidé de transmettre 
ces commentaires aux comités compétents. 

Considérations d'ordre nutritionnel pour les travaux futurs de la Commission du Codex 
Alimentarius  

Le groupe de travail était saisi de l'Annexe XIV d'ALINORM 87/26 (Rapport sur la 
quinzième session du Comité) et des commentaires des gouvernements des pays suivants: 
Cuba, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, Finlande, France, République fédérale 
d'Allemagne, Suède, Suisse et Thailande, figurant dans le document CX/NFSDU 88/3. 
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M. Barth a noté que les propositions contenues dans l'Annexe XIV d'ALINORM 87/26 ont 

ete presentees a l'origine au Comite sur les Principes generaux par la delegation du 

Royaume-Uni et que la discussion s'est poursuivie lors de la dix-septième session de la 

Commission (ALINORM 87/39,. par. 115-118 et 455-457). Le document proposait l'établisse-

ment d'un comité mixte FAO/OMS d'experts sur les éléments nutritifs et esquissait un 

programme du travail susceptible d'être exécuté par ce comité d'experts. Parmi les 
travaux principalement recommandés figurait la réévaluation des AQR (apports quotidiens 

recommandés) de référence, employés aux fins de l'étiquetage. 

Le Comité a été informé que, a la suite de la dix-septième session de la Commission, 

une Consultation ad hoc conjointe FAO/OMS d'experts sur les apports recommandés d'éléments 

nutritifs avait eu lieu Helsinki du 12 au 16 septembre 1988 (voir par. 42-43). En 

outre, la FAO et l'OMS ont organisé des réunions d'experts sur les besoins protéiques 

et énergétiques (avec l'Université des Nations Unies, en 1980) et sur les besoins en 

vitamine A, en folate, en fer et en vitamine B12 (1985). Enfin, une autre consultation 

est prévue avec l'AIEA sur les besoins en oligo-éléments (en 1990). 

Le Comité a félicité la FAO et l'OMS d'avoir pris l'initiative d'organiser ces 

réunions d'experts qui sont jugées vitales dans la mesure  où  elles fournissent les éva-

luations scientifiques fondamentales qui peuvent servir de base aux travaux du Comité. 

Il est par conséquent convenu de faire valoir qu'il n'y a pas lieu de créer un nouveau 
comité conjoint d'experts permanent. Il a souligné en effet que les aspects ou domaines 

spécifiques des travaux du Comité qui nécessiteraient l'avis d'experts continueraient 

d'être identifiés par le Comité, et que l'Organisation de réunions ad hoc d'experts 

permettait de parer a ces besoins avec toute la souplesse nécessaire. 

A l'égard des travaux futurs du Comité du Codex sur la nutrition et les aliments 

diététiques ou de régime, on a appelé l'attention sur les "Considérations pour l'avenir" 
figurant dans le rapport de la Consultation d'experts d'Helsinki et le Comité a noté 

qu'elles comportaient plusieurs implications fondamentales pour ses travaux futurs. Il 

a par conséquent recommandé que les gouvernements soient priés par lettre circulaire 
de présenter leurs commentaires sur cette partie du rapport d'Helsinki en vue de fixer 

les priorités futures de l'action du Comité. 

Le groupe de travail a attiré l'attention du Comité sur la proposition figurant 

dans le document soumis par le Royaume-Uni au sujet de l'emploi de certains adjectifs 

qualificatifs dans les allégations nutritionnelles ("faible", 'élevé", "enrichi", 

"réduit" etc.). Cette proposition recommande que le Comité donne des définitions de 

ces termes, dont l'emploi relève principalement de la science nutritionnelle, afin que 

ces définitions puissent être ensuite uniformément utilisées et appliquées par d'autres 

organismes tels que le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires. 

Plusieurs délégations ont évoqué la nécessité d'envisager la question des supplé-

ments . alimentaires, qui intéresse la protection des consommateurs. Le Secrétariat a 

. toutefois fait valoir que l'examen de ces produits, qui, dans certains pays sont rangés 

dans la catégorie deg produits pharmaceutiques; risquait de sortir du cadre du mandat 

attribué a la Commission du Codex Alimentarius et qu'il conviendrait d'avoir l'assen-

timent de cette dernière avant d'entreprendre quoi que ce soit dans ce domaine. 

La délégation des Etats-Unis d'Amérique a déclaré que d'après ce que l'on a pu 

constater dans son pays, il semblerait que dans un proche avenir, le Comité puisse étre 

amené a s'intéresser aux allégations portant sur des maladies spécifiques afin de 
contribuer a la réduction des maladies dégénératives. 
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Le Comité a noté que le groupe de travail lui avait demandé d'examiner comment 

il convenait d'aborder la question de la mise au point de nouvelles normes en matière 

de composition ou de nouvelles directives nutritionnelles afin de répondre aux préoccu-
pations que font naître (surtout dans les pays développés) la consommation excessive de 

graisses, de sucres et de sodium et l'insuffisance de l'apport en fibres. Le groupe 
a également attiré l'attention sur la nécessité d'examiner si certaines normes, par le 

biais de critères non nutritionnels inutilement restrictifs, ne contribuent pas à raréfier 
ou à renchérir des aliments par ailleurs nourrissants, notamment dans les pays en dévelop-
pement. Il a été convenu de recueillir l'avis des gouvernements par lettre circulaire. 

Le Comité aégalement invité*  tous les gouvernements à renforcer leur appui technique 
aux travaux du Comité, grâce notamment au renfort décisif que représenterait la présence 
de nutritionnistes dans les rangs de leurs délégations. 

Examen des dispositions concernant les apports quotidiens recommandés dans les pays  
membres du Codex  

Lors de sa dix-septième session, la Commission avait chargé le Secrétariat d'obtenir 
par circulaire des informations sur les apports quotidiens recommandés (AQR) actuellement 

en vigueur pour l'étiquetage, afin d'étudier la possibilité de réviser les AQR appliqués 

dans les directives sur l'étiquetage nutritionnel, éventuellement au moyen d'un groupe 
d'experts. Les réponses à la circulaire (CL 1987/44-NFSDU) sont résumées dans le document 
CX/NFSDU 88/6. 

A la suite des discussions de la Commission, la FAO et l'OMS, avec l'aimable colla-
boration du gouvernement finlandais, ont organisé du 12 au 16 septembre 1988 à Helsinki 
une Consultation conjointe d'experts sur les apports recommandés en éléments nutritifs en 

vue de l'étiquetage alimentaire. Le Comité a pu disposer d'un nombre limité d'exemplaires 
du rapport de cette réunion en pré-publication (document de séance n2 1). Ce rapport 
a été présenté par le Secrétariat et par M. M. Astier-Dumas, Président de la Consultation 

d'experts. Il a ete note que les reponses a la circulaire CL 1987/44-NFSDU ont ete inte-

gralement reprises dans le rapport. 

M. Astier-Dumas a attire l'attention sur les difficultes qu'ont rencontres les 

experts lorsqu'ils ont voulu formuler des recommandations d'application universelle. 

C'est pour cette raison qu'ils ont décidé d'adopter une approche spécifiquement destinée 
à l'étiquetage des denrées alimentaires. En vue d'éviter tout abus ou malentendu dans 
l'application de ces recommendations, les experts ont adopté l'expression"Valeurs de 

t.. 
référence des éléments nutritifs a cette fin précise. Ces valeurs se fondent, chaque fois 
que possible, sur la moyenne des besoins et sur des recommendations FAO/OMS récentes 
lorsqu'il en existe. Elles sont en général plus faibles que les AQR qui figurent actuel-
lement dans les directives sur l'étiquetage nutritionnel. 

La délégation britannique s'est félicitée du rapport tout en regrettant l'absence 
de détails sur la justification du choix de ces valeurs. Elle a exprimé sa préoccupation 

de voir que plusieurs valeurs recommandées Par les experts étaient plus élevées qu'elles 
ne le sont dans le régime alimentaire de nombreuses personnes, et que le risque de mal-

entendu quant à leur emploi subsistait. Cette délégation a estimé que si une population 
ne parvenait pas à atteindre ces valeurs dans son régime alimentaire normal, ce serait 

la porte ouverte aux fournisseurs de suppléments vitaminiques et minéraux qui utili-

seraient les valeurs de référence des éléments nutritifs pour pousser les consommateurs 
a recourir a ces supplements. 
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D'autres delegations n'ont pas partage ce point de vue et ont chaleureusement 

approuve le rapport et, en particulier, l'adoption du principe des valeurs de reference. 

La délégation des Etats-Unis a déclaré que de nombreux problèmes fondamentaux touchant 

a la politique nutritionnelle ont ete abordes dans le rapport et qu'il en resulterait 
d'importantes conséquences tant pour les travaux ultérieurs du Comité que pour les gouver-

nements qui il convenait de demander de faire part de leurs commentaires sur les 

considérations évoquées pour l'avenir par la consultation d'experts. 

Le Comité a noté qu'il était trop ta pour confirmer officiellement le rapport 

étant donné qu'il n'a encore été ni publié ni distribué aux gouvernements. Néanmoins, 
il a reconnu qu'il constituait un important pas en avant qui permettrait au Comité du 

Codex sur l'étiquetage deS denrées alimentaires de réviser les directives sur l'étiquetage 

nutritionnel sur la base de la nouvelle méthodologie recommandée par les experts. 

Le Comité a remercié la FAO, l'OMS et le Gouvernement finlandais d'avoir commu-

niqué ce rapport en temps opportun et de lui avoir fourni les avis d'experts dont il 

avait besoin. 

Enfin, le Comité a adressé ses vifs remerciements a M. Barth pour les progrès 

accomplis par le Groupe de travail, ainsi que pour la qualité de son rapport, extré-mement 

complet. 

PROJET DE DIRECTIVES POUR LA MISE AU POINT DES PREPARATIONS ALIMENTAIRES D'APPOINT 

DESTINEES AUX NOURRISSONS DU DEUXIEME AGE ET AUX ENFANTS EN BAS AGE (A l'étape 7)  

(Point 6 de l'ordre du jour) 

Le Comité était saisi du projet de norme ci-dessus (ALINORM 87/26, Annexe VI), 

d'une nouvelle version (préparée par la France) de la section 6.3 figurant dans la lettre 

circulaire CL 1988/4-NFSDU et des valeurs du Tableau I établi par le représentant de 
l'OMS, du document CX/NFSDU 88/10 contenant les commentaires des gouvernements et ceux 

de la Suède et de l'Australie, distribué pendant la session. Le Comité a discuté les 

Directives section par section. 

Section 1 - Objet 

Les delegations des Pays-Bas et du Zimbabwe ont propose qu'il soit fait reference 

aux matières premières disponibles dans les pays en développement. Le Comité a décidé de 

s'en souvenir lorsque serait abordée la section 4 sur les matières premières appropriées 

et sur les ingrédients. 

Section 2 - Champ d'application  

Le Comité a adopté le texte sans changement. 

Section 3 - Définitions  

La delegation australienne a propose d'ajouter les mots "ou bien sont presents 

en quantités insuffisante' dans la dernière phrase, après le terme "font défau lt". Le 

Comité a accepté cette proposition. 
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Section 4.1  

A la suggestion de la délégation suédoise, le Comité est convenu d'ajouter les 

mots "dont la plupart sont disponibles localement" a propos des matières premières 

brutes, afin de souligner que les Directives visent la préparation d'aliments d'appoint 
obtenus a partir d'ingrédients disponibles localement. 

Section 4.1.1 - Céréales 

„ 	 . 	 . 
A la suggestion de la delegation des Pays-Bas, le Comite est convenu de preciser 

qu'a la section 4.1.1.1 la réduction de la teneur en fibres n'est exigée que "lorsque 

c'est nécessaire". 

Section 4.1.2 - Graines de légumineuses 

A la suggestion de la delegation française, appuyee par la delegation de la 

République fédérale d'Allemagne, le Comité a décidé d'utiliser le texte figurant dans les 

commentaires écrits de la France (document CX/NTSDU 88/10). 

Section 4.1.3 

Le Comite est convenu d'apporter une modification de simple style au titre anglais 

qui devient "Oil Seed Flour and Oil Seed  Protein Products". 

Section 4.1.3.2 

La délégation des Pays-Bas a suggéré qu'il convenait d'employer de préférence 

diverses sources de protéines pour obtenir un produit présentant les qualités protéiques 

convenables. La où cela n'est pas possible, des acides aminés pourraient être ajoutés 
dans ce but. Il a été convenu de traiter cette question a la section 6.3.1 des Directives. 

La délégation de l'Argentine a proposé qu'au lieu de "produits protéiques", on utilise 

l'expression "concentrés et protéines isolées". 

Section 4.1.5 - Graisses et huiles  
. Section 4.1.5.1  

Le Comité est convenu d'utiliser le texte des commentaires écrits de la France 

(document CX/NFSDU 88/10), lequel indique que, chaque fois que possible, des graisses 

et des huiles devraient être ajoutées a la préparation en vue d'accroître la densité 

énergétique du produit. 

Section 5.1.2 - Décorticage 

Le Comite'est  convenu d'ajouter les mots "si nécessaire" afin d'indiquer que le 

décorticage n'est pas toujours nécessaire. 

Section 5.2.4 et Section 5.5.2  

60.Le Com 
. 
te estconvenu de modifier ces textes afin d'indiquer que l'e,-amylase n'est 

pas la seule enzyme utilisable (Section 5.2.4). Il est également convenu de supprimer 

certains détails techniques concernant le traitement a l'.-amylase(Section 5.5.2.1). 



Section 5.3 - Torréfaction 

61. 	Le Comité a convenu qu'il conviendrait de citer d'autres avantages ou inconvénients 

du chauffage è sec, tels que la destruction des insectes, l'amélioration des qualités de 

garde, la réduction du nombre de microorganismes, ainsi que la réduction de la qualité 

protéique due la formation de produits de la réaction de Maillard. 

Section 5.4 

La delegation des Pays-Bas a propose de mentionner, a la section 5.4.1, un incon- 

vénient éventuel lié è la germination et la conversion en malt en insérant la phrase 

suivante: "Il est toutefois nécessaire de veiller empêcher toute croissance d'organis-

mes producteurs de toxines". 

Section 6.1 - Aspects nutritionnels (généralités)  

Le Comité a engagé un débat approfondi sur la section 6.1.2 (entre crochets). 

La délégation des Etats-Unis d'Amérique a suggéré qu'il n'était pas nécessaire que le 
- 

produit contienne plus de 75% de l'apport recommande en vitamines et en sels mineraux, 

alors que les délégations des Pays-Bas et de l'Espagne estimaient que les deux tiers 

seulement suffisaient. D'autres délégations se sont prononcées en faveur d'un apport 

de 100% de ces éléments nutritifs. Le Comité a fait observer que cette section avait 

pour objet de donner un exemple plausible de produit pouvant compléter l'alimentation 

des nourrissons du deuxième âge et des enfants en bas gge par un apport d'énergie et 
d'éléments nutritifs. On a admis que l'adjonction de vitamines et de sels minéraux a ces 
aliments dépendrait des besoins en éléments nutritifs résultant de la situation particu-
lière de chaque pays. A la lumière de ces observations, le Comité a décidé que les délé-
gations suédoise, américaine et française remanieraient le libellé de la section 6.1.2. 

Section 6.2 - Energie 

Le Comité a noté que la section 6.2.2 risquait d'être en contradiction avec les 

sections' 6.4 et 6.5 et est convenu d'apporter les modifications nécessaires pour y 

remédier. S'agissant de la référence aux "édulcorants nutritifs", on est convenu de 

remplacer cette expression par le mot "sucres". 

Section 6.3 - Protéines 

Le Comité est convenu de discuter le texte figurant dans la circulaire CL 1988/4- 

NFSDU, proposé par la France en vue du remaniement de la section 6.3. ' 

Section 6.3.2 

Il a été convenu que l'expression "disgestibilité brute" devait être remplacée 

par "digestibilité vraie". Plusieurs délégations ont proposé un indice protéique plus 

élevé pour les aliments destinés aux nourrissons du deuxième ège que pour ceux du jeune 

enfant. La délégation du Royaume-Uni a également proposé, vu la difficulté de mesurer 
la composition d'un produit en acides aminés, d'assortir ces valeurs d'une tolérance. 

Le Comité a décidé que l'indice initial de 65 devait étre maintenu. La délégation des 

Pays-Bas a fait valoir que le calcul de l'indice d'acides aminés sur base de deux ou. 

plusieurs acides aminés limitants donne automatiquement un résultat plus élevé que si 

l'on ne fait appel qu'à un seul acide aminé limitant. Le Comité a décidé de laisser 

le texte sans changement. 

Section 6.3.3 

Le Comité est convenu de supprimer cette  section. 
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Section 6.3.4 

68. 	Le Comité a décidé de modifier cette section de façon a ce que la référence qui 
doit être faite aux recommandations FAO/OMS concernant la composition en acides aminés 

des aliments pour enfants soit compatible avec le champ d'application des directives. 
Les délégations de la Suède et de la France se sont engagées a reformuler la section en 
conséquence. 

Section 6.3.5 

La délégation des Etats-Unis d'Amérique a informé le Comité qu'un essai en colla-
boration destiné a étudier la mesure de la qualité protéique était sur le point d'être 

terminé et qu'il serait soumis au Comité du Codex sur les protéines végétales. Le texte 
proposé par la France doit par conséquent être reformulé. Le Comité a accepté que ce 
texte soit remanié par la délégation des Etats-Unis. 

Section 6.3.6  

Après discussion, le Comité a décidé de supprimer cette section. 

Section 6.3.7 

Par souci de cohérence avec les Directives sur l'utilisation des matières protéi-
ques végétales dans les aliments (ALINORM 87/30, Annexe IV), le Comité a accepté de 

reformuler cette section dans le sens indiqué par la délégation des Etats-Unis d'Amérique. 

Tableau 1 - Composition type 

Il a été convenu qu'il y avait lieu d'examiner soigneusement les recommandations 

du Tableau 1. La délégation canadienne a suggéré de faire figurer le zinc dans ce 
Tableau. 

Le Comité a décidé de former un groupe de travail ad hoc composé des délégations du 
Canada, de la France, de la Norvège, des Etats-Unis d'Amérique, du Zimbabwe et des 
representants de l'OMS et de la FAO pour proceder a la mise au point definitive de la 
composition type figurant au Tableau 1 de la lettre circulaire CL 1987/4-NFSDU. 

Le Comité a reçu un rapport du groupe de travail (document de séance n2 12). Le 

Comité a fait valoir que la composition type n'est pas un optimum mais plutôt un exemple 

pratique de produit susceptible d'être préparé a l'aide d'ingrédients disponibles loca-

lement et fournissant un appoint nutritionnellement approprié au régime alimentaire. Le 

Comité a apporté un certain nombre de corrections a la composition type. 

En réponse a une question de la délégation de Turquie, le Comité a été informé 
que si le phosphore ne figure pas au Tableau 1 c'est que cet.élément sera présent en 

quantité suffisante dans les matières premières utilisées. En ce qui concerne le rapport 

phosphore/calcium, la présence de phosphore sous forme de phytate pourrait rendre le 
calcul trompeur. En ce qui concerne le rapport fer/zinc, le groupe de travail a jugé 

approprié un rapport pondéral de 1:1. Le Comité a noté que la composition type tenait 

compte des besoins protéiques et énergétiques de la tranche d'âge visée par les 
Directives. 
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La délégation autrichienne a estimé que la composition type suggeree par le groupe 
de travail donnerait des produits trop riches en glucides, ce qui est contraire aux 
intentions des Directives. Le Comité a noté que les Directives permettraient de préparer 

des produits ayant une plus forte teneur en protéines et en matières grasses. Pour que 
les choses soient claires, il a été décidé  de modifier l'introduction du Tableau 1 de 
manière à indiquer que les préparations d'appoint devraient fournir au moins 400 kcal/ 
100 g (voir également la section 6.2.3). 

Section 6.4 - Lipides 

La délégation des Pays-Bas a proposé de supprimer la section 6.4.2 car le produit 

ne saurait contenir un minimum de 400 kcal/l00 g sans addition de matières grasses et 
d'huile. Le Comité est convenu  de supprimer la référence à la faisabilité économique 
de l'addition de matières grasses et d'huiles, et de faire référence aux situations dans 

lesquelles les matières grasses et les huiles ne peuvent pas être toutes utilisées dans 
la préparation du produit. 

Section 6.5 - Glucides 

Le Comité a discute de l'emploi des edulcorants nutritifs (c'est-à-dire les sucres) 
pour accroitre la densité calorique du produit et a admis  qu'il n'y avait pas lieu 
d'encourager l'emploi des sucres à cette fin. Il a toutefois reconnu que les sucres 

auraient aussi pour effet de rendre le produit plus agréable pour les enfants. La 

délégation britannique a proposé d'introduire une nouvelle section précisant que les 
amidons doivent se présenter sous forme assimilable. 

Il a ete convenu  de supprimer la section 6.5.2 portant sur la faisabilite econo-
mique de l'emploi des sucres lors de la préparation de l'aliment. En ce qui concerne 

la section 6.5.3 sur les fibres alimentaires, le Comité a discuté la proposition 
d'abaisser la limite maximale de 5 g/100 g à 3-4 g/100 g. Le Comité a décidé  de remplacer, 
à la seconde phrase de la version anglaise, l'adjectif "crude" (brutes) par "dietary" 
(alimentaires), ce qui aura pour effet d'abaisser la teneur maximale en fibres figurant 
dans cette section. 

A la suite de l'examen de diverses suggestions concernant le remaniement de la 
section 6.5, le Comité a convenu  que' la section 6.2, relative à l'énergie, serait mieux 
indiquée pour traiter de la question de l'emploi des glucides, glucides complexes 
compris, en tant que sources d'énergie. La section 6.2.2 a) a été amendée en consé-
quence, et les sections 6.5.1 et 6.5.2 ont été supprimées. Il a en outre été convenu  
que la section 6.5 devrait contenir la proposition britannique concernant l'emploi des 

amidons sous forme assimilable, ainsi que la section 6.5.3 révisée sur les fibres ali-

mentaires proposée par la République fédérale d'Allemagne dans ses commentaires écrits, 
et modifiée sur le plan rédactionnel par le Comité. 

Section 6.6 - Vitamines et sels minéraux 

Le Comité a pris note des conclusions du groupe de travail (voir les paragraphes 
73-75) concernant la composition type et a conclu que la section 6.6 contient des recom-

mandations d'ordre général qui ne sont aucunement en contradiction avec les dispositions 
relatives aux aspects nutritionnels. 

Il a été convenu  d'ajouter une nouvelle section au libellé parallèle à celui de 
la section 4.2.2.1 de la Norme Codex pour les aliments traités base de céréales pour 
nourrissons et enfant en bas  age,  indiquant que les vitamines et les sels minéraux 
devraient être choisis dans la liste consultative. 
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Section 7 - Hygiène 

62. • Le Comité a noté qu'il est recommandé aux gouvernements d'utiliser le contenu de 

cette section titre de prescriptions d'hygiène obligatoires. Il a donc été convenu  
de remplacer le mot "devrait" par "devra" et de supprimer les crochets. Il a également 
ete decide que la section 7.3 ferait reference aux normes  proposes  dans la directive 
PAG n2  11. 

Section 9 - Etiquetage  

Section 9.2.1 - Nom du produit 

Le Comité a discute les deux propositions de texte figurant a la section 
9.2.1.2 b). La délégation française a proposé un texte indiquant que l'aliment peut 
être donne pendant la période de sevrage. D'autres délégations ont proposé de faire 
reference a l'utilisation de ces produit S lorsque les aliments normaux ne sont pas 
suffisants. Certaines délégations ont estimé que la tranche d'âge des enfants auxquels 

s'adresse le produit devrait être mentionnée sur l'étiquette, étant donné que ces 
produits ne conviennent pas aux tout petits enfants. Il a été convenu d'inclure le texte 
proposé par la France dans ses commentaires ecrits, après l'avoir modifié de façon è 
préciser que l'étiquette doit indiquer que le produit est è utiliser comme aliment 

d'appoint pendant le sevrage et lorsque les besoins nutritionnels ne sont plus couverts 
par les aliments disponibles localement. 

Section 9.2.3 - Dêclaration de la valeur nutritive 

A la suggestion de la délégation des Etats-Unis, le Comité est convenu d'ajouter 
l'expression suivante aux alinêas a), b) et c) de la section 9.2.3.1: "ainsi que par 
quantité spécifiée d'aliments recommandée è la consommation". 

Section 9.2.5 - Nom et adresse  

La delegation du Zimbabwe a propose que l'adresse physique du fabricant soit 
mentionnée de préférence è l'adresse postale. Il a été indiqué que cette section se 
rapporte è un texte qui s'applique aux aliments préemballés en général. Le Comité a 
décidé de laisser le texte sans changement. 

Section 9.2.6 - Pays d'origine; Section 9.2.7 - Identification du lot 

La delegation de l'Argentine a propose que le pays d'origine soit toujours declare 
et que l'identification du lot et la date de péremption fassent toujours partie des 
'dispositions  obligatoires d'étiquetage. 

Section 9.2.9.2 *  

 
La delegation des Pays-Bas a estime qu'en vue d'assurer une preparation répondant 

aux règles d'hygiène il était nécessaire de faire bouillir le produit, que les ingrédients 
de base aient subi ou non un traitement thermique, et que l'alinéa b) devait être 
supprimé. On a également noté que cette section ne prévoit pas le cas des aliments qui 
ne necessitentaucune addition d'eau. 
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Lors de la discussion, on a noté que les alinéas a) et b) traitent davantage de la 

façon de rendre les produits assimilables que de considérations d'hygiène. Il a par 

conséquent été Convenu d'ajouter au préambule de la section 9.2.9.2 l'expression suivante: 

"Dans le cas où il est nécessaire d'ajouter de l'eau." 

La delegation des Etats-Unis d'Amérique, appuyee par celle du Zimbabwe, a attire 

l'attention sur la nécessité de prévoir des instructions concernant les précautions a 

prendre pour éviter la contamination des aliments une fois qu'ils sont préparés. Le 

Comité est convenu d'ajouter une nouvelle section 9.2.9.4 exigeant que soit mentionnée 

sur l'étiquette la nécessité de préparer une quantité de produit suffisant pour la 

confection d'un repas seulement. 

Section 9.2.9.3 

Le Comité est convenu d'apporter des modifications d'ordre rédactionnel a cette 
section. 

Section 9.3 - Déram5.12ps  

Après discussion, le Comité a admis qu'il n'y avait pas lieu de spécifier de 

dérogations a la Norme générale pour les mentions d'étiquetage et les allégations 
concernant les aliments diététiques ou de régime. 

Déclaration de la délégation chinoise 

Pour la délégation chinoise, les directives - en discussion sont une 'question  

importante mais complexe. Elle a informé le Comité qu'une étude portant sur quelque' 

100 000 enfants de moins de 6 mois a été effectuée dans vingt provinces chinoises. Cette 

etude a révélé l'existence d'une correlation entre l'incidence de la maladie et l'ali-

mentation des nourrissons a l'aide de substituts du lait maternel. L'incidence la plus 

faible (3,4%) a été observée chez les nourrissons nourris au sein (48,8% des enfants 

étudiés). L'incidence la plus élevée (52%) a été constatée dans le groupe d'enfants 

nourris artificiellement (15% des enfants étudiés). L'étude a également fait apparaitre 

que l'apport protéique des nourrissons était plus élevé que nécessaire. La délégation 
chinoise s'est félicitée des travaux concernant la composition type en éléments nutritifs 

et a estimé que les directives devraient permettre la préparation d'aliments appropriés 

a partir des matières premières indigènes disponibles dans les pays en développement. 

Etat d'avancement des directives  

•  93. 	Après discussion, le Comité a décidé de faire passer les directives a l'étape 8 

de la procedure du Codex (voir l'Annexe III). Les delegations de la Suisse et de la 

Belgique se sont opposées  &  cette décision, estimant que de'trop nombreuses modifications 

ont été introduites au cours de la réunion, et craignant par ailleurs que les directives 

ne fassent double emploi avec les normes existantes. 

2.LJETIONS  LIEES AUX DISPOSITIONS D'ETIQUETAGE DANS LES NORMES CODEX POUR LES ALIMENTS 

DESTINES A  PES  FINS DIETETIQUES OU DE REGIME SPECIALES  (Point 7 de l'ordre du jour) 

Fixation de dis  ositions s ii ecf ues d'éti ueta e  •our  les aliments valeur -  

energétique faible ou reduite (Point 7 a) de l'ordre du jour) 

94. 	Le Comité a rappelé qu'l sa 15éme session il s'était demands si le titre de 

l'avant-projet de norme pour les mentions d'étiquetage et les allégations concernánt 
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les aliments préemballés valeur énergétique faible ou réduite, qui n'est pas censée 

viser les aliments qui, par nature, ont une valeur énergétique réduite, devait comporter 

une référence indiquant que ces aliments sont des "aliments diététiques ou de régime 
spéciaux". Le Comité a noté que le titre d'autres normes élaborées par le Comité ne 

comporte pas de mention indiquant que le produit est destiné a des fins diététiques ou de 
régime spéciales (ALINORM 87/26, par. 183-187). Le Comité s'était également demandé si 
la Norme générale Codex pour les mentions d'étiquetage et les allégations concernant les 
ailments diététiques ou de régime préemballés (CODEX STAN 146-1985) pouvait s'appliquer 
aux aliments valeur énergétique faible ou réduite qui ne sont pas des aliments dit-
tiques ou de regime. Le Comite avait alors decide  de demander un avis juridique sur 
cette quesiton (voir ALINORM 87/26, par. 185). 

L'avis du conseiller juridique de la FAO figure dans le document CX/NFSDU 88/11 - 
Partie I (Document de séance). En ce qui concerne la question de savoir si le titre 
de la norme doit préciser si les aliments valeur énergétique faible ou réduite sont 
des "aliments diététiques ou de régime spéciaux", le conseiller juridique de la FAO a 
estimé que si le Comité devait déterminer que ces produits sont des "aliments diététiques 
ou de régime spéciaux", il serait logique de faire figurer le terme dans la norme. 

Toutefois, il ne semblerait pas que cela soit absolument indispensable etant donne qu'il 
est tres clairement precise au debut de la norme que ces aliments sont destinés a ces 
usages. 

Quant a la question de savoir si la Norme generale Codex pour les mentions d'eti-
quetage et les allégations concernant les aliments diététiques ou de régime ¡préemballés 
peut s'appliquer aux aliments & valeur énergétique faible ou réduite qui ne sont pas 
des aliments destinés a des fins diététiques ou de régime spéciales, le conseiller juri-
dique de la FAO a estimé que ce problème revétait.un caractère scientifique plutôt que 
juridique. Il tourne autour de la question de savoir si les catégories d'aliments dont 
il s'agit sont bien, en fait, destinées  ides  "fins diététiques ou de régime spéciales." 
En d'autres termes, est-ce que les caractéristiques particulières de ces aliments 

„ 	. 
remplissent les critères specifiques enonces a la section 2.1 consacre aux definitions? • 

Le Comité a décidé, sur cette base, que la norme pour les aliments & valeur 
énergétique faible ou réduite serait envisagée dans le contexte élargi, et que l'expres-

sion "diététiques ou de régime" pouvait être supprimée dans le titre (voir le paragraphe 

101 ci-dessous). Les dispositions d'étiquetage a introduire dans la norme seront envi-
sages  de ce point de vue (voir par. 100-111). 

Examen des dispositions d'étiquetage dans les normes pour les aliments destinés a des  
fins diététiques ou de régime spéciales (Point 7 b) de l'ordre du jour) 

Le Comité était saisi du document CX/NFSDU 88/11-Partie II (document de séance). 
Le  document aborde certaines questions qu'il y a lieu d'étudier dans le contexte de la 

révision des dispositions d'étiquetage dans l'ensemble des normes du Codex depuis 

l'adoption de la Norme générale Codex révisée pour l'étiquetage des denrees alimentaires 
preemballees (CODEX STAN 1-1985). 

 Compte tenu des recentes recommandations du Comite executif au sujet des disposi- 

tions d'étiquetage dans les normes, et du fait que les gouvernements n'ont pas reçu le 

document suffisamment a l'avance, le Comité est convenu de demander aux gouvernements 
leurs commentaires sur les conclusions du document CX/NFSDU 88/11 - Partie II. Il a noté 
que le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires transmettrait ultérieu-
rement son avis en réponse aux recommandations du Comité exécutif et il a proposé que le 
Secrétariat ne distribue la lettre circulaire que lorsque cet avis sera connu. 
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AVANT-PROJET DE NORME POUR LES MENTIONS D'ETIQUETAGE ET LES ALLEGATIONS CONCERNANT LES 

ALIMENTS DIIETETIQUES OU DE  REGIME] PREEMBALLES A VALEUR ENERGETIQUE FAIBLE OU REDUITE 

(Point 8 de l'ordre du jour) 

Le Comité était saisi du projet de norme à l'étape 3 figurant à l'Annexe VIII 

du document ALINORM 87/26 et les commentaires des gouvernements figurant dans le document 

CX/NFSDU 88/12. Le Comité a discuté en détail le projet de norme sur la base des commen-

taires reçus. 

Titre de la norme  

Le Comité est convenu de supprimer l'expression "diététiques ou de régime" dans le 

titre car il estime que les produits présentés comme ayant une "faible valeur énergétique" 

ou une "valeur énergétique réduite" ne peuvent  pas  tous être considérés comme des 

"aliments diététiques ou de régime". 

Section 1 - Champ d'application  

4 
A la suggestion de la délégation néerlandaise, le Comité a décidé de mentionner 

dans cette section que la norme s'applique aux produits présentés comme ayant une valeur 
énergétique faible ou réduite. Il a par conséquent été convenu de supprimer l'expression 

"qui sont destinés au contrôle ou è la réduction de l'apport énergétique" et de lui 

substituer l'expression "et qui sont présentés comme tels". 

Section 2 - Définitions 

Le Comité a eu des discussions approfondies sur la définition des "aliments è 

faible valeur énergétique" (Section 2.1). Diverses propositions ont été formulées pour 

modifier les valeurs de la densité énergétique et de la teneur énergétique maximum par 
portion. Le Comité a noté que pour définir un aliment a faible valeur énergétique, il 

est nécessaire de spécifier non seulement la densité calorique à ne pas dépasser pour 

ce produit, mais aussi une valeur énergétique maximum par portion. Cela est nécessaire 

póur empêcher la vente de produits à haute teneur énergétique sur la base d'une petite 

portion. 

En ce qui concerne les produits liquides présentés comme étant des aliments à 

faible valeur énergétique, certaines délégations ont été d'avis qu'un maximum fixé à 

20 kcal serait excessif. 

Les délégaitons ne parvenant pas à s'entendre sur les spécifications des valeurs 

énergétiques, le Comité a décidé  de laisser la section 2.1 sans changement et de la placer 

entre crochets. 

Les délégations ont longuement discuté du point de savoir dans quelle mesure la 

valeur énergétique d'un aliment doit être abaissée avant que l'étiquette puisse porter 

la mention "aliment à valeur énergétique réduite" (section 2.2). 

On a fait valoir qu'il y a, fondamentalement, deux façons de réglementer les 

aliments à valeur énergétique réduite. L'une consiste à spécifier une forte réduction 

de l'énergie qui ne sera réalisable que pour un très petit nombre d'aliments. L'autre 

consiste  A  spécifier une réduction moins forte, mais néanmoins significative, qui 
permettra de disposer d'un plus grand nombre de produits. Le pourcentage de réduction 

de la teneur énergétique suggéré par les délégations varie entre 25 et 33% approximati-

vement. On a fait observer qu'une réduction de 30% environ n'est pas toujours faisable, 



- 1.8 - 

en particulier lorsqu'il s'agit de produits contenant peu de matières grasses. Certaines' 

délégations ont indiqué qu'une autre manière de procéder, adoptée par certaines légis-
lations nationales, consiste a spécifier des valeurs différentes de réduction de la teneur 
énergétique selon le type 'de produit. 

On a propose d'indiquer une fourchette de reduction de la teneur energetique 
de 65 a 75% en précisant dans la norme que la réduction a l'intérieur de cette fourchette 
dépendrait des pratiques diététiques nationales. Le Comité s'est rangé a la suggestion 

de la délégation canadienne qui proposait que l'on demande les commentaires des gouver-
nements sur la démarche consistant a définir les aliments a valeur énergétique réduite 
en spécifiant une teneur énergétique de 75% au maximum par rapport a un aliment de „ 
reference retenu a titre de comparaison, et sur la prescription exigeant que le montant 
de la réduction d'énergie, par rapport a l'aliment de référence, figure obligatoirement 
sur l'étiquette. Le texte de la section 2.2 figure entre crochets a l'Annexe VI du 
present Rapport. 

La délégation des Etats-Unis d'Amérique a informé le Comité que, dans ce pays, 

on a expérimenté avec succès un nouveau mode d'étiquetage sur les rayons, a la fois pur 

les produits emballés et les produits frais. Les consommateurs ont été ainsi amenés a 
être plus critiques dans leurs achats. Le Comité a noté avec intérêt l'information 
fournie par la délégation des Etats-Unis. 

Certaines delegations ont suggere que la phrase figurant entre crochets a la 
section 2.2 ainsi que la section 2.3 relative a l'équivalence nutritionnelle soit 
supprime. 	D'autres se sont au contraire prononces pour leur maintien. Il a ete 
suggere que la reduction de la valeur energetique s'accompagne toujours d'une reduction 
de la teneur en matières grasses et en sucre. La délégation britannique a estimé qu'il 

ne serait pas réaliste d'exiger une équivalence nutritionnelle totale et a suggéré que 

la définition soit identique a celle figurant dans les Directives a l'usage des comités 

du Codex sur l'inclusion de dispositions sur la qualité nutritionnelle dans les normes 

alimentaires et autres textes du Codex. Le Comité a décidé de ne pas poursuivre le 
débat sur ce sujet, et d'attendre des définitions des aliments .valeur énergétique 

faible ou réduite, et une clarification de l'expression "équivalence nutritionnelle", 
compte tenu des besoins pour ces types de produits. 

Etat d'avancement de la norme 

Il a été décidé de rétrograder l'avant-projet de norme a l'étape 3 de la procédure 

(voir l'Annexe VI). Des commentaires ont été demandés aux gouvernements, sur les défini-

tions en particulier, et, a la suggestion de la délégation britannique, sur l'équivalence 
nutritionnelle. 

AVANT•PROJET DE NORME POUR LES PREPARATIONS ALIMENTAIRES COMPLETES SUR LE PLAN NUTRI-
TIONNEL UTILISEES DANS LES REGIMES AMAIGRISSANTS (Point 9 de l'ordre du jour) 

Le Comité était saisi de l'avant-projet de norme susmentionné (ALINORM 87/26, 

Annexe IX) et des commentaires des gouvernements, a l'étape 3 (Document CX/NFSDU 88/13). 

La delegation britannique a fait observer que l'inclusion des mots "completes 
sur le plan nutritionnel" dans le titre de la norme, le champ d'application et la défini-

tion aurait pour résultat que toute préparation alimentaire non complète sur le plan 

nutritionnel se trouverait exclue du champ d'application de la norme. Le Comité a pour 

intention de faire en sorte que toutes les préparations alimentaires utilisées dans les 

régimes amaigrissants satisfassent a toutes les dispositions de la norme, et notamment 
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celles qui concernent les facteurs essentiels de composition et de qualité, et a donc  

dacida d'en modifier le titre, le champ d'application et les définitions en supprimant 
les mots "complètes sur le plan nutritionnel." 

Section 1 - Champ d'application 

Il a ete convenu d'indiquer que cette norme s'applique aux preparations alimen- 
taires  utilises  dans les régimes amaigrissants qui se présentent comme tels. La 
délagation australienne, appuyae par les délagations néerlandaise et suisse, a suggéré 

qu'il soit en outre spécifié que les repas préemballas, à valeur énergétique contrôlée 

et présentés sous la forme d'aliments conventionnels, taient exclus de cette norme. Le 
Comité s'est rangé  a cette proposition. 

Section 3.1 - Teneur énergétique 

La delegation neerlandaise a fait valoir avec force que les preparations alimen- 
taires a très faible valeur anergatique devraient figurer aussi dans la norme *étant donné 
qu'elles sont dangereuses si elles sont mal utilisées et qu'elles doivent faire l'objet 

d'un contrôle approprié. Le Comité a noté que ces préparations alimentaires sont . à 
ranger parmi les aliments destinés a des fins médicales spéciales et qu'elles ne devraient 
pas être visées par cette norme. La délégation des Pays-Bas a été invitée à préparer 

pour la session prochaine un document sur les préparations alimentaires, complètes sur 
le plan nutritionnel, d'une très faible valeur anergétique. 

Section 3.2 - Teneur en éléments nutritifs 

Après discussion, on a admis que la norme était beaucoup trop détaillée. A la 

suggestion de la délagation des Etats-Unis d'Amérique, le Comité est convenu de remanier 

la section 3.2 pour faire référence aux apports d'éléments nutritifs recommandés par la 
FAO/OMS et, là où ils font défaut, a d'autres recommandations d'apports en éléments 
nutritifs. 

En ce qui concerne la teneur en élêments nutritifs des préparations alimentaires, 
le Comité' est convenu au cours de la discussion des principaux points suivants: 

lorsqu'il s'agit de remplacer un ragime alimentaire complet, 100% de l'apport 

approprié recommanda sera spécifié, par jour, pour les protéines, les vita-
mines et les sels minéraux; 

lorsqu'il s'agit de remplacer des repas, entre 25 et 33% par repas (suivant 

la recommandation d'emploi) seront spécifiés pour ces mêmes aléments nutritifs; 

un minimum protéique de 50 g par lour corrigé vers le haut dans un but quali-

tatif par référence aux protéines des oeufs ou du lait, le maximum étant de 
100 g de protéines par jour; 

l'équivalent de la qualité protéique jusqu'à concurrence d'au moins 80% de 

protéines des oeufs ou du lait. Aucun changement n'est nécessaire en ce qui 

concerne l'addition d'acides aminés, si ce n'est que la DL-mathionine peut 
être utilisae; 

les sections 3.2.2 et 3.2.3 relatives aux matières grasses, au linbléate et 

et aux glucides resteront sans chanement; et 
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f) un tableau révisé des vitamines et sels minéraux, fondé principalement sur les 
recommandations FAO/OMS pour le jeune homme adulte, sera mis au point par un 

petit groupe de rédaction réunissant les délégations des pays suivants: Canada, 
Etats-Unis d'Amérique, France, République fédérale d'Allemagne, Suisse et 
Pays-Bas. 

Section 3.3 - Ingrédients 

Le Comité n'a pas jugé nécessaire d'élaborer une section sur les ingrédients 
facultatifs et est convenu de supprimer la section 3.3.3.2. 

Section 4 - Additifs alimentaires 

Etant donné la large gamme de produits visés par la Norme, le Comité a admis  
qu'il serait difficile d'élaborer une section sur les additifs alimentaires. Par consé-
quent, il a été convenu d'inclure le texte contenu dans les commentaires écrits des 
Etats-Unis d'Amérique et de demander la confirmation du Comité du Codex sur les additifs 

alimentaires et les contaminants, lequel a également été prié de conseiller le Comité 
sur la façon de procéder a ce sujet. Un certain nombre de délégations n'ont pas été 
favorables a une disposition aussi large. Le Comité a invité les parties intéressées 
a fournir une liste des additifs alimentaires examiner lors d'une prochaine session. 

Section 5 - Contaminants 

 Etant donne qu'il n'a ete juge possible de faire figurer des dispositions speci-
figues sur les contaminants dans une norme générale visant de nombreuses catégories 

d'aliments, on est convenu d'utiliser le libellé de la Norme Codex pour les préparations 
destinées aux nourrissons. 

Section 9 - Etiquetage 

• 	' En ce qui concerne la section 9.1 relative au nom du produit, le Comte est 

convenu que les sections 9.1.2 - 9.1.4 devaient etre supprimées. Les délégations 

française et espagnole ont proposé de les inclure dans la section 9.2 relative a la 

liste des ingrédients. La délégation des Pays-Bas a estimé que la quantité d'agents 
épaississants et autres additifs similaires devrait être mentionnée sur l'étiquette. 

Le Comité a noté que, tout en pouvant être présentes dans les ingrédients, les "fibres 
alimentaires", en soi, n'en constituent pas un. 

Section 9.8 - Datage 

 Les delegations française et italienne ont ete d'avis qu'une date de peremption 

devrait figurer sur l'étiquette puisqu'il est essentiel que la qualité nutritionnelle du 

produit soit acceptable au moment de la consommation. Le Comité a estimé qu'il suffisait 

pour cela d'indiquer une période minimum de conservation. Aucune modificiation n'a été 
apportée a cette section. 

Section 9.10 - Mode d'emploi 

La délégation espagnole a souligné la nécessité d'absorber au minimum deux litres 

d'eau par jour pendant le traitement diététique prévu par les régimes amaigrissants et 

a propose que l'étiquette en fasse mention. Le Comité est convenu de mentionner la 
nécessité d'un apport suffisant en liquide. 
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La délégation canadienne a proposé que les modes d'emploi des aliments qui ne sont pas 

censes remplacer le regime alimentaire total fassent figurer des informations concernant 

l'obtention de quantités suffisantes d'éléments nutritifs à partir du reste du régime 

alimentaire. 

Section 9.11.1 - Allégations  

Sur proposition des délégations italienne et française, le Comité est convenu  

de faire figurer entre crochets une prescription exigeant que l'étiquette indique que 

sont a éviter les allégations relatives à la perte de poids, en pourcentage, qui peut 
résulter de l'utilisation du produit, ou affirmant que le produit entrainera une réduc-

tion de la sensation de faim ou une augmentation de la sensation de satiété. La délé-

gation italienne a proposé d'ajouter sur l'étiquette des produits présentés comme 
substituts de repas l'avertissement suivant: "A n'utiliser que lorsque le produit 

fait partie d'un régime alimentaire intégralement surveillé". 

Etat d'avancement de la norme  

Le Comité a décidé d'avancer le projet de norme à l'étape 5 de la procédure du 

Codex (voir l'Annexe V). 

EXAMEN DEL'AVANT-PROJETDE NORME CONCERNANT LES MENTIONS D'ETIQUETAGE ET LES ALLEGATIONS 

POUR LES ALIMENTS DESTINES A DES FINS MEDICALES SPECIALES; A L'ETAPE 4 (Point 10 4e 

l'ordre du jour) 

Le Comité était saisi de l'avant-projet de norme figurant a l'Annexe X d'ALINORM 
87/26, ainsi que des commentaires de Cuba, du Danemark, de l'Egypte, de l'Espagne, 

des Etats-Unis d'Amérique, de la Finlande, de la France, de la République fédérale 

d'Allemagne, de la Suède, de la Suisse, de la Thailande, de la Communauté Economique 

Européenne et de la Fédération internationale des industries des produits diététiques, 

incluant tous les aliments de l'enfance, contenus dans le document CX/NFSDU 88/14. 

En présentant ce point de l'ordre du jour, le Président a fait observer que les 

produits visés par l'avant-projet de norme sont considérés comme des produits pharma-
ceutiques dans certains pays et que, à ce titre leur réglementation obéit aux procédures 

d'homologation de ces produits. D'autres pays, en revanche, traitent ces produits comme 

une catégorie particulière de produits diététiques spéciaux. Dans les deux cas, étant 
donné qu'ils sont utilisés .dans le monde entier et, compte tenu de leur importance pour 

le traitement des patients, il est normal que le Codex s'attache à en faciliter le 
commerce en élaborant une norme qui harmoniserait les dispositions d'étiquetage et les 

allégations concernant ces aliments. 

Section 1 - Champ d'application 

Le Comité tient a ce que le champ d'application de la norme ne soit pas étendu 
aux preparations alimentaires completes sur le plan nutritionnel, qui ne sont pas des 

aliments destinés à des fins médicales spéciales, au sens de la définition, ou qui ne 

sont pas présentées comme tels. En particulier, l'observateur de la Fédération inter-

nationale des industries des produits diététiques a estimé qu'il fallait exclure de la 

norme les préparationS alimentaires complètes sur le plan nutritionnel utilisées par 

les marins, les alpinistes ou par d'autres personnes ne disposant pas des moyens de 

preparer ou de faire cuire des repas. D'autre part, le Comite a indique qu'il redoutait 

que la distribution des aliments destinés à des fins médicales spéciales par les circuits 
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commerciaux normaux ne conduise â un usage abusif de ces produits. Cela pourrait ètre 

le cas avec les préparations alimentaires complètes sur le plan nutritionnel qui sont 
étiquetées comme telles. La délégation française a attiré l'attention sur la nécessité 

d'exclure du champ d'application les préparations nutritionnellement complètes qui ne 

sont pas destinées des fins médicales spéciales. La délégation espagnole a fait 

connaitre'que, compte tenu de la proposition qu'ont formulée diverses délégations (dont' 

celle de la CEE) et qu'elle juge fondée, la délégaiton est revenue sur sa position 
précédente, énoncée dans le document CX/NFSDU 88/14, et qu'elle appuie la proposition 

suggérant que les preparations completes sur le plan nutritionnel soient incluses dans 
la Norme. 

129. 	Le Comité a examiné les différentes possibilités suivantes pour signifier l'exclu- 
sion du Champ d'application de la norme des préparations alimentaires complètes sur le 

plan nutritionnel: 

suppression des crochets dans l'expression "préparations alimentaires complètes 
' sur le plan nutritionnel"; 

emploi de l'expression "préparations alimentaires complètes sur le plan 

nutritionnel ne comportant pas d'allégations médicales"; 

emploi de l'expression "préparations alimentaires complètes non destinées â 
des fins médicales spéciales"; et 

emploi de l'expression "préparations alimentaires complètes sur le plan 

nutritionnel ne faisant l'objetd'aucuneallégation relative au traitement 
diététique de malades souffrant d'une ou plusieurs maladies, troubles ou 

-  
etats  pathologiques specifiques (y compris la malnutrition)". 

130. 	Le Comité est toUtefois convenu d'examiner le champ d'application par rapport 
. 	 „ 	 . 	 . 	. 
a la définition des aliments destines a des fins medicales spéciales, etant entendu qu'une 
meilleure définition s'impose pour distinguer entre les divers types de produits dispo-

nibles dans le commerce (voir également le paragraphe 134 ci-dessous). 

Section 2 - Définition 

131. 	Le Comité est convenu de discuter une proposition de définition figurant dans les 

commentaires écrits de la Commuñauté économique européenne (CEE) (document CX/NFSDU 88/14), 
ainsi que l'avant-projet de définition prsent & l'Annexe X du document ALINORM 87/26. 

Il a été convenu que la caractéristique essentielle des aliments destinés des fins 
médicales spéciales est qu'ils doivent ètre utilisés sous surveillance médicale et qu'il 

s'agit d'une catégorie particulière d'aliments diététiques ou de régime qui font l'objet 

d'allégations spécifiques. 

132. 	La délégation des Etats-Unis d'Amérique a estimé que la définition proposée par 

la CEE serait acceptable si elle était élargie aux aliments utilisés pour certains 
- 

autres etats pathologiques, par exemple les etats hypermetaboliques ou la capacite 
d'absorption des éléments nutritifs n'est pas limitée ou compromise. Pour d'autres 

delegations, une définition trop large risquerait d'entrainer un usage abusif de ces 
produits par les consommateurs. 

133. 	Le Comité s'est rangé  a la définition suivante: 

Par .  "aliments destinés a des fins médicales spéciales" on entend une catégorie 
de produits diététiques ou de régime spécialement  transforms  et formulés pour 
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le traitement diététique de patients et ne pouvant être employés que sous sur-

veillance médicale. Ils sont destinés a l'alimentation exclusive ou partielle 

de patients dont la capacité d'ingérer, de digérer, d'absorber ou de métaboliser 

les aliments ordinaires ou certains éléments qui y sont contenus se trouve 

-limitée ou amoindrie, ou qui présentent d'autres besoins spéciaux o  déterminés 

médicalement, en éléments nutritifs, et dont le traitement diététique ne peut 

être assuré ni par simple modification du régime alimentaire normal, ni par 

d'autres aliments diététiques ou de régime, ni  .par  la combinaison de ces deux 

choses. 

La délégation suisse a fait connaître que cette définition lui semblait trop 
. 

large et a réservé sa position a ce sujet. Elle a propose de conserver la définition 
originale (ALINORM 87/26, Annexe X, section 2) mais en modifiant comme suit la deuxième 
phrase: "les aliments destinés a des fins médicales spéciales devraient être utilisés sous 

surveillance médicale". 

Sur proposition du Secrétariat et compte tenu de la définition ci-dessus, le 

Comité a adopté le texte suivant pour le Champ d'application: 

"La présent norme s'applique l'étiquetage et aux allégations concernant les 
aliments destinés des fins médicales spéciales tels que définis la section 2 

ci-dessous let présentés comme tels!. 

Section 3 - Principes généraux  

Aucune modification n'a été apportée a cette section. 

Section 4 - Etiquetage  

Le Comité n'a pas donné suite  a la proposition de la Fédération internationale 
des industries des produits diététiques, incluant tous les aliments de l'enfance qui 
souhaitait que l'etiquetage soit conforme aux usages nationaux, preferant proposer un 
texte a partir duquel on puisse parvenir l'harmonisation internationale des usages 

en matière d'étiquetage. 

Section 4.2 - Etiquetage nutritionnel  

Le Comité est convenu prévoir aux sections 4.2.2, 4.2.3 et 4.2.4 la déclaration 

obligatoire de la teneur en éléments nutritifs par 100 g et par quantité spécifiée 

d'aliments recommandée la consommation. 

Il a été convenu d'exprimer la valeur énergétique en kilojoules et en kilocalories 

(Section 4.2.2) et de supprimer, pour ce qui concerne les vitamines, toute référence 

aux "unités internationales" au profit des "unités métriques" (Section 4.2.4). 

Sur proposition de la délégation de la République fédérale d'Allemagne, le Comité 

est convenu d'ajouter une nouvelle section (4.2.8), ainsi libellée: 

"En outre, des renseignements sur la hature des protéines animales ou végétales, 

ou des hydrolYsats protéiques devront être fournis". 
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141. 	Le Comité est également convenu d'ajouter une nouvelle section (4.2.9) proposée 

par la délégation des Pays-Bas. Le texte, placé entre crochets, sera soumis aux gouver-
nements pour commentaires: 

"Les aliments destinés a des fins médicales spéciales dont 
essentielles entrainent la modification de la teneur ou de 

des lipides ou des glucides devront être accompagnés d'une 

tive complète de leur composition en acides aminés, acides 
le cas." 

les caractéristiques 

la nature des protéines, 
déclaration quantita-

gras ou glucides, selon 

142.
. 	 „ 	 . Le Comite a convenu avec la delegation française que les mentions d'etiquetage 

. 	 . 	 . 
devaient inclure la date de peremption des produits vises par la Norme et a propose 
d'ajouter a cet effet une nouvelle section (4.2.10), a placer entre crochets. 

Autres mentions d'étiquetage (Section 4.3)  

 Au cours de la discussion sur la section 4.3, le Comite a tenu compte du fait que 
la définition de l'"étiquetage" comprend les déclarations qui figurent dans les rensei-

gnements d'accompagnement, ou qui sont affichées proximité de l'aliment, au point de 

vente, ainsi que les renseignements mentionnés sur l'étiquette fixée sur l'emballage. 

Le Comité est convenu de conserver la déclaration figurant la section 4.3.1 
et, en conséquence, a supprimé les crochets. 

Dans la version anglaise, a la section 4.4.2, le Comité a supprimé le terme 
"only" (seulement) dans la déclaration faire figurer sur l'étiquette et prescrivant 
l'emploi du produit sous contrôle Médical, de manière ê éviter que l'on comprenne, 
tort, qu'un contrôle médical direct est nécessaire. 

Le Comité a affirmé qu'une déclaration relative aux effets secondaires connus, 

ou autres contre-indications, s'imposait et a'supprimé les crochets enfermant la 

section 4.3.4. Dans la version anglaise, le Comité a décidé de remplacer "as applicable" 
par "if applicable". 

Tenant compte de la définition du mot "étiquetage", qui s'étend aux mentions 

accompagnant le produit, le Comité est convenu de conserver les sections 4.3.5 et 4.3.6. 
La section 4.3.6 a toutefois ete modifie, comme suit: • 

"Une déclaration indiquant le ou les éléments nutritifs qui se trouvent réduits, 
supprimés, augmentés ou encore modifiés de telle ou telle manière, ainsi que 
la raison pour laquelle ces éléments nutritifs ont été réduits, supprimés, 
augmentés ou encore modifiés de telle ou telle manière." 

La délégation suisse a estimé qu'il convenait de supprimer les sections 4.3.4, 4.3.5 
et 4.3.6. 

Le Comité est convenu de conserver la section 4.3.7 et de supprimer les crochets. 

Le Comité est convenu de modifier la section 4.3.8 en supprimant la référence 
au mode d'emploi. D'autre part, la section 4.3.9 relative au mode d'emploi a été 
augmentée d'une référence au "mode d'administration". Dans ces deux sections les crochets 
ont été supprimés. 
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150. Le Com . - te a adopte la proposition de la Federation internationale des industries 

des produits diététiques, incluant tous les aliments de l'enfance qui demandait que 
les produits visés par la norme portent la mention suivante: "Ne pas administrer par voie 

parentérale" (nouvelle section 4.3.10). 

Etat d'avancement de la Norme 

Le Comité est convenu de faire passer l'avant-projet de norme g l'étape 5 en vue 

de son adoption par la Commission en tant que projet de norme. Le projet de norme révisé 

figure a l'Annexe  IV  du présent rapport. 

AMENDEMENT DE LA SECTION D'ETIQUETAGE DANS LES NORMES CODEX POUR LES ALIMENTS DESTINES  

AUX NOURRISSONS ET AUX ENFANTS (A L'EXCEPTION DES PREPARATIONS POUR NOURRISSONS), A 

L'ETAPE,7 (Point 11 a) de l'ordre du jour) 

En ouvrant le débat, le Président a suggéré qu'il pourrait être utile d'introduire 

dans les normes en question, ainsi que dans le Projet de Directives pour la mise au 

point des préparations alimentaires d'appoint destinées aux nourrissons du deuxième gge 
et aux enfants en bas gge une déclaration indiquant que les produits visés ne doivent 

pas être commercialisés dans des conditions qui pourraient donner l'impression qu'ils 

pourraient servir de substituts du lait maternel. 

La délégation suisse a approuvé la proposition du Président et a suggéré le 

libellé suivant: 

"Les produits visés par la présente norme ne sont pas des substituts du lait 

maternel et ne doivent pas être présentés comme tels." 

La délégation des Pays-Bas a indiqué qu'elle préférait conserver le libellé figurant au 

paragraphe 172 d'ALINORM 87/26, et modifié par la délégation française au paragraphe 175 

de ce même document. La délégation 'japonaise, néanmoins, a fait valoir que cette propo-

sition créerait une confusion entre les préparations pour nourrissons et les aliments 

de sevrage. 

La délégation canadienne a repris la proposition de la délégation suisse, qui a 

encore reçu l'appui des délégations  de  l'Australie, de l'Autriche, de la Belgique, du 

Japon et de la Norvège. La délégation française a indiqué qu'elle pouvait se ranger 

a la proposition si l'amendement precisait "ne doivent pas etre presentes ou commercia-

lisés comme tels". 

Le representant de l'OMS a appele l'attention sur les principes et le but du Code 

international de commercialisation de substituts du lait maternel et, en particulier, 

sur son champ d'application (article 2). Les produits en question relèveront du champ 

d'application du code s'ils sont "commercialisés ou présentés de toute autre manière 

appropriée pour remplacer partiellement ou totalement le lait maternel". Le Code forme 

un tout et ses intentions sont claires. Tout libellé qu'adoptera le Comité pour 

signifier ces intentions sera parfaitement acceptable. 

Etat d'avancement de l'amendement 

Le Comité a approuvé le texte proposé par la délégation suisse et a décidé de 

recommander son adoption g l'étape 8 par la Commission du Codex Alimentarius, 	titre 

d'amendement aux normes Codex pour les aliments destinés aux nourrissons et aux enfants 
(a l'exception des préparations pour nourrissons). Un amendement corollaire a été 
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apporté au Proiet de Directives pour la mise au point des préparations alimentaires 

d'appoint destinées aux nourrissons du deuxième âge et aux enfants en bas age (voir 

l'Annexe VIII). 

PROPOSITION D'AMENDEMENTS A LA NORME CODEX POUR LES ALIMENTS "EXEMPTS DE GLUTEN" 

(Point 11 b) de l'ordre du jour) 

Le Comte était saisi du document CX/NFSDU 88/15 - Partie II qui contient des 

propositions de révision du texte de la Norme pour les aliments exempts de gluten 
(CODEX STAN 118-1981), préparé par les Pays-Bas. Les amendements proposés concerneAt 
principalement les méthodes d'analyse pour les gliadines. Les commentaires de Cuba, 

de l'Egypte, de l'Espagne, des Etats-Unis d'Amérique, de la Finlande, de l'Irlande, des 

Pays-Bas, de la République fédérale d'Allemagne et de la Suède figurent dans le document 
CX/NFSDU 88/15 - Partie II, Add. 1. 

Le Comité a rappelé qu'il n'existait a l'heure actuelle aucune méthode ayant fait 

l'objet d'essais en collaboration pour les gliadines (voir le paragraphe 182 ci-dessous) 

et a par conséquent décidé de ne pas poursuivre l'amendement de la norme pour le moment. 
Il a ete convenu que l'on reprendrait la question des qu'une methode approprie serait 

disponible. 

AMENDEMENT A LA  NORME CODEX POUR LES PREPARATIONS POUR NOURRISSONS (CODEX STAN 72-1981) - 
NIVEAU MAXIMUM DE LA TENEUR EN VITAMINE D (Point 11 c) de l'ordre du jour) 

La delegation des Pays-Bas a propose que le niveau minimum de vitamine D dans les 
preparations pour nourrissons soit porte de 40 a 60 U.I./100 kcal et le niveau maximum 

de 100 a 120 U.I./kcal (1,0 a 1,5 pg/kcal et 2,5 a 3,0 pg/kcal, respectivement). Après 

avoir pris l'avis de son Groupe de travail ad hoc sur les listes consultatives de sels 

minéraux et de composés vitaminiques utilisables dans les aliments pour nourrissons 

et enfants en bas 'cage, le Comité a admis qu'il n'y avait pas  lieu d'accroitre la teneur 

en vitamine D des préparations pour nourrissons. Le Comité a également pris note de 

l'opinion de la Consultation d'experts d'Helsinki sur les disponibilités en vitamine 

formée par exposition la lumière ultraviolette. 

'AMENDEMENT A LA NORME CODEX POUR LES ALIMENTS TRAITES A BASE DE CEREALES POUR NOURRISSONS 

ET ENFANTS EN BAS AGE (CODEX STAN 74-1981)  (Point 11 d) de l'ordre du jour) 

Le Comité a rappelé qu'a sa quinzième session la délégation des Pays-Bas avait 

propose un amendement a la norme.precitee en vue d'autoriser l'augmentation de la teneur 

maximale de l'aromatisant dénommé "vanilline" (ALINORM 87/26, par. 213-215). Les commen-

taires sur cette proposition, communiqués par l'Argentine, le Danemark, l'Egypte, 

l'Espagne, les Etats-Unis d'Amérique, la République fédérale d'Allemagne, la Suède, la 

Suisse et la Thailande, sont contenus dans le document CX/NFSDU 88/15-Partie III. 

Etant donne le caractere generalement defavorable de ces commentaires, et les 

nouvelles déclarations des délégations canadienne et italienne, le Comité- a décidé  

de ne pas donner suite a la proposition d'amendement. 

AMENDEMENTS AUX PRINCIPES GENERAUX REGISSANT L'ADDITION D'ELEMENTS NUTRITIFS ESSENTIELS 

AUX ALIMENTS (Point 11 e) de l'ordre du jour) 

Le Comité a noté que la Commission a adopté les Principes généraux a sa 

dix-septième session et avait noté alors que la question de la concentration nutrition-

nelle exigeait un complément d'examen (ALINORM 87/39, par. 444 et 447). Le Comité a 
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envisagé cette question  &  la lumière de commentaires des gouvérnementS contenus dans le 

document CX/NFSDU 88/4 (Argentine, Danemark, Espagne, Irlande, République fédérale 

d'Allemagne, Suède et Suisse) et des avis de son Groupe de travail ad hoc sur les aspects 

nutritionnels des normes Codex. 

Concentration nutritionnelle  

Au cours de la discussion, un certain nombre de delegations ont fait valoir qu'il 

n'était pas nécessaire d'introduire de dispositions relatives la concentration nutri- - 

tionnelle, sauf peut-être pour les produits servant de substituts des repas. On a noté 
que la référence qu'il était proposé de faire la concentration nutritionnelle dans 

les Principes généraux n'est pas destinée aux fins d'étiquetage, mais qu'elle est donnée 

pour avis en vue du contrôle des niveaux d'éléments nutritifs ajouter au produit, 

lorsqu'il y a lieu. A la suite de discussions détaillées, le Comité est convenu d'intro-

duire une référence á la concentration nutritionnelle la Section 8.1 et d'adopter  la  

définition de la  concentration  nutritionnelle proposée par la délégation  de la  Suède, 

comme suit: 

"3.8 On entend par concentration nutritionnelle la quantité d'éléments nutritifs .  

(en unités métriques) par unité d'énergie déclarée (MI ou kcal). 

8.1 Des éléments nutritifs peuvent  are  ajoutés aux aliments spéciaux, y compris 

les aliments diététiques ou de régime, afin d'assurer une teneur appropriée et 

suffisante en éléments nutritifs. Lorsqu'il y a lieu, cette adjonction doit tenir 

compte de la concentration nutritionnelle de ces aliments". 

Bien qu'on ait fait valoir qu'il serait plus approprié de parler d'"aliments 

diététiques ou de régime spéciaux" que d'"aliments spéciaux", le Comité a décidé de 

laisser le texte de la Section 8.1 sans changement. 

Etat d'avancement de la proposition d'amendement 

Le Comité a décidé de recommander a la Commission l'adoption des amendements 
ci-dessus sans passer par la procédure par étapes, étant donné que la Commission a été' 

precedemment  informée de l'intention de modifier les Directives dans ce sens., 

5:22Elementation  et normalisation 

. . 	 . 	 . 
La delegation suisse a propose l'inclusion d'une definition de la "supplementation" 

car, selon elle, la définition de l'enrichissement ne permet pas l'adjonction ci'lin ' 

élément nutritif a un aliment qui ne le contient pas déjL 

La délégation des Etats-Unis d'Amérique a fait valoir que le terme de "supplémen-

tation" ne convient pas car, aux Etats-Unis, il désigne les suppléments vitaminiques 

et minéraux. 

Les définitions révisées ci-après ont été soumises l'examen titre d'options:. 

"3.5 On entend par enrichissement l'addition  A  un aliment de un ou plusieurs • 

éléments nutritifs essentiels á l'effet de prévenir ou de corriger une carence 

démontrée en un ou plusieurs éléments nutritifs dans la population ou dans des 

groupes spécifiques de population. 
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OU 

3.5 On entend par enrichissement l'addition a un aliment de un ou plusieurs 
„ 

elements nutritifs essentiels qui sont ou non normalement contenus dans cet 
aliment a l'effet de prévenir ou de corriger une carence démontrée en un ou 

plusieurs éléments nutritifs dans la population ou dans des groupes spécifiques 
de population. 

En ce qui concerne l'addition d'une définition de la "normalisation" a la section 
3 et l'introduction d'une nouvelle disposition de la section 4 destinée a permettre 

l'addition d'éléments nutritifs en vue de normaliser le contenu en éléments nutritifs, 
la delegation suisse a propose le texte suivant: 

"3.9 On entend par normalisation l'addition d'éléments nutritifs a un aliment 
a l'effet de compenser les e carts  naturels de la teneur en elements nutritifs. 

4.1.5 Normalisation de la teneur en éléments nutritifs." 

Etat d'avancement de la proposition d'amendement 

L'accord ne s'étant pas fait  au  sein du Comité au sujet de l'inclusion de ces 
sections, le Comité a décidé de proposer a la Commission que la procédure d'amendement 

soit entamée et, entretemps, a sollicité des commentaires sur les propositions ci-dessus 
a l'étape 3, conformément a la Procédure du Codex. 

EXAMEN DES REGLEMENTATIONS NATIONALES SUR LES QUANTITES DE CONTAMINANTS DANS LES ALIMENTS 
POUR' NOURRISSONS ET ENFANTS EN BAS AGE  (Point 12 de l'ordre du jour) 

Le Comité a rappelé que, lors de sa session précédente, il avait envisagé la 

nécessité d'amender les normes pour les aliments destinés aux nourrissons et enfants 

en bas age a la lumière des données sur l'ingestion de plomb et de cadmium par les 

nourrissons et les enfants en bas age, récemment réunies par le Programme mixte FAO/OMS 
de surveillance  de, la contamiination des denrées alimentaires et du Comité mixte FAO/OMS 
d'eXperts des additifs alimentaires (ALINORM 87/26, par. 29-31). Le Comité était convenu 
alors de demander aux gouvernements des informations sur les limites fixées dans leur 
pays pour tous les contaminants présents dans les aliments destinés aux nourrissons et 
enfants en bas age. Compte tenu de ces renseignements, le Comité envisagerait la possi-
bilité de fixer des concentrations numériques pour les contaminants dans les normes Codex 

. pour les aliments destinés aux nourrissons et aux enfants en bas age, qui pourraient 

remplacer en temps voulu les sections actuelles sur les contaminants figurant dans ces 
normes. Des informations ont été reçues du Danemark, de l'Egypte, de l'Espagne, des 
Etats-Unis d'Amérique, de la Finlande, de la République fédérale d'Allemagne, de la 
Suède, de la Suisse et de la Thailande, et sont a la  disposition' du  Comité dans le 
document CX/NFSDU 88/16. 

Le Comité, constatant la diversité d'opinions dont témoignent les réglementations 
„ 

nationales, a decide  de conserver les declarations generales figurant dans ses presentes 
normes. 
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EXAMEN DES DISPOSITIONS CONCERNANT LES PRODUITS IRRADIES DANS LES NORMES CODEX POUR 

LES ALIMENTS DESTINES AUX NOURRISSONS ET AUX ENFANTS EN BAS AGE  (Point 13 de l'ordre 

du jour) 

Le Comité était saisi d'une proposition de l'Agence internationale de l'Energie 

atomique (AIEA) visant modifier les normes Codex pour les aliments destinés aux nour-

rissons et enfants en bas âge (ALINORM 87/26, Annexe XV), et de commentaires sur cette 

proposition, reproduits dans le document CX/NFSDU 88/16 et communiqués par Cuba, le 

Danemark, l'Egypte, l'Espagne, les Etats-Unis d'Amérique, la Finlande, la Suède, la 

Suisse et la ThaIlande. 

Constatant qu'aucun pays n'a appuye sans reserve la proposition de l'AIEA et 

que la plupart de ceux qui ont répondu y sont opposés, le Comité a décidé de ne pas 

donner suite a l'amendement des normes réclamé par l'AIEA. 

EXAMEN D'UN PREMIER PROJET  DE  NORME POUR LES EDULCORANTS DE TABLE ET INFORMATIONS SUR 

LES CRITERES DE PRIORITE DES TRAVAUX DU CODEX (Point 14 de l'ordre du jour) 

Le Comité était saisi du document CX/NFSDU 88/18 (Document de séance n2 9) préparé 

par la délégation des Pays-Bas a la suite de la discussion d'une proposition avancée 
lors de'  la quinzième session du Comité (ALINORM 87/26, par. 203-205). En présentant 

le document, la délégation néerlandaise a déclaré qu'il se consomme de plus en plus de 

ces produits et qu'il semble qu'ils fassent l'objet d'un commerce international important. 

Le projet de norme vise les édulcorants intenses (acésulfame K, aspartame, cIrrclamate et 

saccharine) sous forme liquide, pulvérulente ou en comprimés, avec ou sans substance 

vectrice, destinés â l'usage direct du consommateur. 

Les delegations de la France, de la Suisse et des Etats-Unis d'Amérique se sont 

demandé si le mandat du Comité comportait l'examen de ces produits, ou s'ils ne relevaient 

pas plutôt du Comité du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants. Elles 

ont suggéré que le Comité sur la nutrition et les aliments diététiques ou de régime 
pourrait avoir un rôle jouer dans l'établissement de directives régissant l'emploi de 

ces substances, si cela était jugé nécessaire. La délégation espagnole s'est prononcée 

en faveur de l'élaboration d'une norme, conformément â la proposition  des  Pays-Bas. 

Le Comité est convenu de demander a la Commission si cette question relève de son 
mandat. Il est également convenu de demander aux gouvernements, par lettre circulaire, 
de faire savoir la Commission s'ils estiment nécessaire d'élaborer une norme. 

RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL SUR LES METHODES D'ANALYSE ET D'ECHANTILLONNAGE (Point 15 

de l'ordre du jour) 

Le Comité a discute le rapport (Document de seance n2 10) d'un groupe de travail 

qui s'est réuni le 30 septembre 1988 sous la présidence du Professeur Krôner (République 

fédérale d'Allemagne) pour débattre de certains problèmes relatifs â l'analyse et a 
l'échantillonnage, et pour terminer l'examen des méthodes d'analyse figurant dans les 

normes élaborées ou en cours de mise au point par le Comité du Codex sur la nutrition 

et les aliments diététiques ou de régime. 

Méthodes d'analyse 

Le Comité a noté que le groupe de travail a examiné le document CX/NFSDU 88/8, 
ainsi que les commentaires reçus des Etats-Unis d'Amériquei . de  la Suisse  et de l'AOAC. 

En examinant les méthodes d'analyse, le groupe de travail a accordé une attention 
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particulière a) a l'effet matrice (c'est-a-dire a la nature des produits alimentaires 
pour lesquels la méthodes a été testée en collaboration), b) a la présence de la méthode 

dans  des publications officielles, c) aux problèmes auxquels sont confrontés les labo-
ratoires des  pays  en développement et d) *.a.  la décision de la  Commission  selon laquelle 

les méthOdes d'analyse du Codex (de type II) seront soumises 	l'acceptation dés gouver- 

nements aux fins d'utilisation en cas de litige. Le Comité a débattu du rapport du 
groupe de travail. 

179 	Le Comité a admis que, lorsqu'une méthode a été publiée par plusieurs organisa- 
tions dans  des publications  officielles, il y a lieu d'y faire référence dans les normes 
Codex. 

,Le Comité a relevé que la mise a jour des références aux méthodes d'analyse du 

Codex pose des problèmes d'ordre pratique. Il faut prendre bien soin, par exemple, de 

s'assurer que la référence nouvelle ne renvoie pas a une méthode qui ait été considé-
rablement modifiée. On a fait valoir a ce sujet que les laboratoires sont obligés 
d'acheter les plus récentes éditions des publications, même si les nouvelles .  références 

ne font que renvoyer a des méthodes identiques; publiées antérieurement. Il a été 
suggéré qu'une liste des références équivalentes aux méthodes du Codex pourrait être 

utile aux laboratoires pour l'application des normes Codex en matière de contrôle ali-
mentaire. Le.  Comité a noté que les méthodes Codex de type I, inséparables de la dispo-

sition des normes Codex qu'elles servent mesurer, ne figurent pas toujours in extenso 
dans les normes Codex. Certains ont estimé que leur transcription serait souhaitable, 

surtout lorsqu'il s'agit de méthodes difficiles a se procurer. 

En ce qui concerne les methodes Codex de type II, soumises a l'acceptation des 

gouvernements et utilisées pour régler des litiges, il convient de veiller a ce que ces 

méthodes soient adaptées la norme Codex et ce qu'elles présentent les caractéristiques 

de performance voulues. Cela suppose qu'on leur consacre suffisamment de temps et de 

moyens au cours des sessions des comités du Codex. Le Comité a noté que lors de l'examen 

des méthodes d'analyse du Codex, plusieurs avaient da être reclassées comme méthodes 
de type IV car il fallait les etudier par reference a la matrice. En ce qui concerne 
la détermination de la vitamine C, la méthode microfluorimétrique de l'AOAC (AOAC XIV, 

1984, 43.069) a été classée comme méthode de type II. Bien qu'il s'agisse de la méthode 
la plus simple et la plus répandue, il a fallu classer la méthode au dichloroindophénol 

comme méthode de type III en raison de l'étroitesse de son champ d'application 

Une discussion a ete consacre a une methode de determination des gliadines dans 

les aliments exempts de gluten, proposée dans un document préparé par la délégation des 

Pays-Bas. Cette délégation a indiqué que, contrairement a ce qui est dit dans le 
document CX/NFSDU 88/8, il ne s'agit pas d'un titrage radio-immunologique. Elle a 

informé le Comité qu'une étude en collaboration sur cette méthode était pre'vue pour le 
proche avenir, les pays intéressés étant invités *à se mettre en rapport avec la délé-
gation néerlandaise. Une méthode de détermination rapide des gliadines, mise au point 

par l'Australie et disponible sous forme de nécessaire, a été distribuée par la délé-
gation du Royaume-Uni pendant la réunion du Groupe de travail. On a noté que, pour le 

moment, la sélection d'une méthode Codex pour les gliadines n'est pas possible (voir 
par. 151-158). 

Le Comité a décidé de recommander le retrait de la méthode Codex de détermination 

de la biotine (Développement de Lactobacillus plantarum ATTC, 8014). On a fait valoir 

que les méthodes chimiques sont préférables aux méthodes microbiologiques pour la déter-
mination des critères de composition. 
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Le representant de l'AOAC a ete invite a mettre a jour les references AOAC dans 

la liste, compte tenu de la discussion résumée aux paragraphes 180-181. 

Fibres alimentaires  

Le Comite a examine  la question  des fibres alimentaires d'un point de vue analy-

tique et avec un double ojectif: a) introduire une mention d'étiquetage spécifique pour 

les fibres alimentaires; b) corriger l'élément fibres alimentaires (appelées fibres 

naturelles dans les normes du Codex pour les aliments destinés aux nourrissons et aux 

enfants en bas âge) lors de la détermination des glucides assimilables et du calcul de 

l'énergie disponible. 

. 	 . „ 
Le Comité a admis que la methode de l'AOAC presentee a l'Annexe VII conviendrait 

pour l'objectif b) et que les erreurs éventuellement introduites par l'utilisation de 
. 	 . 

cette méthode seraient negligeables. 

Le Comité a noté que le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires 

examinerait  la question  de la définition analytique des fibres alimentaires en vue de leur 

mention sur l'étiquette et que la méthodologie à appliquer serait à remettre à l'étude 

en fonction de j'évolution de la situation (voir par. 24-29). 

Rchantillonnage 

Le Comité a noté que le groupe de travail a discuté le document CX/NFSDU 88/7 

distribué a ses membres. Le document de travail, rédigé par le Royaume-Uni, reflète les 
instructions figurant dans les Procédures d'échantillonnage du Codex (CX/MAS  1 - 1987) et 

identifie, dans les diverses normes élaborées par le Comité du Codex sur la nutrition et 
les aliments diététiques ou de régime, lés dispositions qui impliquent une détermination 

analytique et, par conséquent, un échantillonnage. Les caractéristiques à analyser 

relèvent de la composition (par exemple, dispositions concernant les éléments nutritifs, 
les contaminants, les additifs alimentaires, les ingrédients alimentaires) pour laquelle 

conviendra un plan d'échantillonnage faisant intervenir des "variables" plutôt qu'un 

plan par "attributs". Le document contient des suggestions visant à faire figurer des 

references a' ces plans. 

Le Comité a noté que l'échantillonnage pour le contenu net et pour des propriétés 

spécifiques d'ordre sdnitaire (par exemple, mycotoxines, spécifications microbiologiques) 

sera envisaq6 par d'autres comités du Codex. Il a 6t6 convenu  que: 

il était souhaitable' de fournir des indications aux gouvernements sur certains 

aspects de l'échantillonnage, notamment en cas de litiges; 

le Comité devrait examiner les divers critères de composition figurant dans 
ses normes et recenser ceux qui doivent retenir l'attention en matière 

d'échantillonnage; 

qu'avant l'élaboration, par le Comité, de procédures d'échantillonnage, il y 

avait lieu de recueillir des avis sur la finalité des méthodes d'échantillon-

nage du Codex. et la mesure dans laquelle il convient de solliciter des recom-

mandations internationales dans ce domaine; 

si le COmité était invité à intervenir dans le domaine de l'échantillonnage, 

il conviendrait de, réunir un petit groupe de personnes ayant les compétences 

nécessaires, par exemple en matière de contrôle et d'inspection alimentaires. 
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190. 	Le Comité a noté que le travail de révision des méthodes était achevé pour 

l'essentiel. Il se pourrait toutefois que certains problèmes d'analyse spécifiques, 
ainsi que la question de l'échantillonnage qu'il y aura lieu d'examiner la prochaine 

session, exigent la constitution d'un groupe de travail ad hoc. Le Comité a remercié 

le groupe de travail et son président de leur précieuse assistance (voir aussi le 

paragraphe 210). Les resultats de l'examen des methodes d'analyse figurent a l'Annexe 
VII. 

RAPPORT D'UN GROUPE DE TRAVAIL AD HOC SUR LES LISTES CONSULTATIVES DE COMPOSES VITAMINI-
QUES ET DE SELS MINERAUX (Point 16 de l'ordre du jour) 

191. ,  Le groupe de travail s'est ré uni pendant la 16eme session du Comite. Y ont 
participé des représentants des Etats-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni, de la République 
fédérale d'Allemagne, des Pays-Bas, de la Suède, et de la Suisse. Le Dr J. Chopra 
(Etats-Unis d'Amérique) assurait les fonctions de présidente. 

Les documents ci-après ont servi de base aux discussions: 

CX/NFSDU 88/9-Partie I (Document de séance n2 4), CX/NFSDU 88/9-Partie II (Document 
de séance n2 5), CX/NFSDU 88/9-Partie III (Document de séance n2 6) et CX/NFSDU 88/9- 
Partie IV (Document de séance n2 7). 

Examen des critères d'amendement des listes consultatives de sels minéraux et de 

composes vitaminiques (ALINORM 87/26, Annexe XII, Appendice I; CX/NFSDU 88/9-Partie I 
et document de séance n2 4) 

Le Dr Chopra a signale'que le groupe de travail avait examine les criteres et 

apporté les modifications rédactionnelles nécessaires. Le Comité a adopté les critères 
révisés désormais ainsi libellés: 

i) 	Les sels minéraux et composés vitaminiques ne peuvent être ajoutés aux 

listes précitées que si les conditions suivantes sont remplies: 

il est prouvé qu'ils sont sans danger et qu'ils conviennent en tant 
que sources d'éléments nutritifs; 

l'anion du sel (ou bien les acides dont l'anion est dérivé) est un 
additif autorisé et son emploi ne dépassera pas la DJA; 

les études appropriées, faites sur les animaux et/ou les nourrissons, 

ont démontré que les sels minéraux et les composés vitaminiques peuvent 
etre biologiquement assimiles; 

les facteurs de pureté des sels minéraux et les composés vitaminiques 
sont fixés dans une norme reconnue sur le plan international. 

ii) 	Les sels minéraux et composés vitaminiques seront supprimés de la liste 

s'il est démontré qu'ils ne satisfont plus aux critères ci-dessus ou qu'ils 
ne sont plus utilisés dans le commerce. 

Examen des propositions d'adjonction aux listes consultatives (CX/NFSDU 88/9, Parties 
II, III et IV et Documents de séance n2 5, 6 et 7) 
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Le Dr Chopra a signalé que le groupe de travail avait examiné et accepté la 

proposition des Pays-Bas suggérant de présenter les sels minéraux sous forme de schéma 

synoptique annexer la liste consultative des sels minéraux. La délégation des 
Pays-Bas a également proposé l'adjonction du gluconate de magnésium, du gluconate de 

manganeseet du gluconate de zinc a la liste consultative. Sur la base des informations 

fournies par les Pays-Bas, le groupe de travail a conclu que les sels minéraux précités 

ne presentent pas de danger, qu'ils sont assimilables biologiquement et qu'ils satisfont 

aux critères de pureté. Il a donc recommandé que ces sels soient ajoutés & la liste 

consultative des sels minéraux. 

 Le groupe de travail a examine une proposition de la delegation des Pays-Bas 

demandant que l'iodate de potassium soit ajouté â la liste consultative des sels minéraux. 

Il a été convenu que les Pays-Bas communiqueraient au Secrétariat les informations 
necessaires pour apporter la preuve que toutes les conditions a respecter pour l'amen-

dement de la liste consultative sont remplies. Ces informations seront distribuées et 

reexaminees lors de la prochaine session du Comite. 

La delegation de la Suisse a propose que soient ajoutes a la liste consultative 

la gomme arabique (Acacia senegal), en tant que vecteur de composés vitaminiques, et le 

dioxyde de silicone qui est un anti-agglutinant. Après examen de l'information dispo-

nible, le Secrétariat a été prié de soumettre cette proposition au Comité du Codex sur 
les additifs alimentaires et les contaminants pour confirmation. 

La delegation de la Suisse a egalement propose l'adjonction de l'acide hydrochlo-

rique comme source de chlorure et de l'acide phosphorique comme source de phosphore dans 

les aliments pour nourrissons et enfants en bas âge. Cette proposition a été acceptée 

a l'étape 2 et la Suisse a été priée de présenter les informations nécessaires pour 
apporter la preuve que toutes les conditions a respecter pour l'amendement de la liste 
consultative sont remplies. Ces  informations  seront distribuées et réexaminées lors 

de la prochaine réunion. 

. „ 
La delegation de la Suisse a declare que sur la base de l'utilisation actuelle 

des dextrines et des amidons modifiés dans les pré-mélanges vitaminiques et minéraux, 

les valeurs maximales inscrites pour ces substances dans la section relative aux "Formes 

vitaminiques particulières" (voir Supplément n2 1 du Volume IX du Codex Alimentarius, 

page 11) devraient être portées de 100 mg/kg 500 mg/kg pour les aliments prêts la 

consommation. Le Comité s'est rangé & la recommandation du Groupe de travail demandant 

l'adoption de cette proposition l'étape 2 de la procédure d'amendement de la liste 

consultative. 

Le Comite a remercie le Dr Chopra et les membres du groupe de travail du travail 

accompli dans ce domaine spécialisé et a décidé que le groupe de travail se réunirait 

l'occasion de la prochaine session du Comité afin de poursuivre ses travaux sur la liste 

consultative. 

AUTRES QUESTIONS (Point 17 de l'ordre du jour) 

La delegation de la Suisse a propose d'apporter l'amendement suivant a la norme 

Codex pour les aliments traités base de céréales pour nourrissons et  enfants en  bas âge 

(CODEX STAN 74-1981), qui modifierait la proportion maximale de cacao dans ces produits 

destinés aux enfants de plus de neuf mois: 
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Limite actuelle: proportion maximale de 5% par rapport au poids sec 

Limite 'nouvelle proposée: proportion maximale de 1,5% dans le produit prêt 
a consommer. 

La délégation a expliqué que les procédés de reconstitutuion des céréales à préparer 

avec du lait ou de l'eau peuvent différer considérablement. Pour cette raison, elle 
a suggéré que la proportion maximale de cacao soit exprimée sur la base du "prêt à 

consommer", comme cela se pratique pour d'autres constituants tels que le sodium ou la 
vanilline. Alors que la presente limite de 5% par rapport au poids sec suffit  en  
général pour les préparations à base de céréales contenant déjà du lait, elle est plutôt 
basse pour les produits qui ont besoin de lait pour être reconstituas. Les exemples 
suivants illustrent cette différence: 

produit à reconstituer avec de l'eau (par exemple, 50 g + 150 ml) - 1,5%' 

de cacao dans la bouillie correspond à 6% dans la poudre 

produit à reconstituer avec du lait (par exemple, 25 g + 160 ml) - 1,5% 
de cacao dans la bouillie correspond a 11,5% dans la poudre. 

201. Le Com . te est convenu de demander l'approbation de la Commission en vue d'entamer 

la procédure d'amendement, et de transmettre l'avant-projet d'amendement aux gouvernements 
pour commentaires à l'étape 3 de la procédure. 

TRAVAUX FUTURS (Point 18 de l'ordre du jour) 

202. 	Le Comite a examine deux propositions de travaux futurs qui lui ont ete transmises 
par la Commission: 

normalisation de la teneur en iode du sel iodé; et 

impact des normes relatives aux préparations pour nourrissons et des normes 

nutritionnelles relatives à l'alimentation des nourrissons. 

Le Comité a admis qu'il serait possible d'élaborer des avis sur l'iodation du 

sel, mais en faisant valoir que l'utilité de pareils avis se limiterait vraisemblablement 
aux pays qui ont pour politique de pratiquer l'iodation à partir du sel. J1 a demandé 

au Secrétariat de faire préparer un document de discussion pour sa prochaine session. 
La délégation du Zimbabwe a approuvé avec force cette décision. 

Le Comite a estime qu'une etude sur l'impact de ses normes sur tel ou tel groupe 
de population sortirait du cadre de son mandat et que, en toute hypothèse, elle occasion-

nerait de tels frais que son programme principal de travail s'en trouverait gravement 
compromis. 

La delegation des Etats-Unis d'Amerique a indique que les travaùx futurs du 
Comité pourraient inclure les fibres alimentaires, les nouveaux aliments destinés à 

des fins médicales spéciales, les substituts non absorbables de constituants d'aliments 

et la réglementation des allégationsd'ordre sanitaire concernant des maladies spécifiques, 

et que ces questions pourraient occuper une bonne partie du temps, dont disposera le 

Comité, pendant plusieurs années. La délégation du Royaume-Uni a estimé que nombre 

d'aspects de ce programme de travail requerraient d'abord l'avis d'experts des Nations 
Unies. 

Le Comité est convenu de discuter des thèmes suivants lors de sa prochaine 
session: 



Projet de norme pour les  mentions  d'étiquetage et les allégations concernant 

les aliments destinés a des fins médicales spéciales, â : 1. 1 6tapt 7 

Projet de norme pour les préparations alimentaires utilisées dans les régimes 
amaigrissants, & l'étape 3 

Avent-projet de norme pour les mentions d'étiquetage et les allégations . 
„ 	 . 	. 	. 	, 	 , 

concernant les aliments dietetiques ou de regime preemballes, a valeur energe- 
tique faible ou réduite, a l'étape 4 

Amendements aux normes Codex et aux directives sur: 

les alimente exempts de gluten ($i les renseignements requis sont fournis)' 
les aliments a base de céréales pour- nourrissons et enfante en bas âgé . 
(si la Commission donne son autorisation) 
les principes généraux régissant l'addition d'éléMents nutritifs essentiels 
aux aliments (si la Commission donne son autorisation) 

Normes ou,directives sur l'emploi des édulcorants de table (si la Commission 
donne son autorisation) 

Norme sur les suppléments vitaminiques et minéraux (si la Commission donne son 
autorisation) 

Normalisation de la teneur en iode du sel iodé 

Examen des dispositions d'étiquetage dans les normes pour les,aliments dit-
tiques ou de regime 

Examen des aspects nutritionnels de l'emploi d'huiles tropicales dans les 
aliments et effets sur les mentions d'etiquetage de ces aliments 

ExaMeh d'autres aspects nutritionnels dans les normes Codex 

Examen.de,la liste consultative des COMPOS vitaminiques  et des sels, minéraux 

utilisables dans les aliments pour nourrissons et enfants en bat age 

DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION  (Point 19 de l'ordre du jour) 

Le Comite a ete informe que sa prochaine session doit se tenir a  Bonn--Bad  Godesberg 

au début d'octobre 1990. 

.Le representant du Secretariat national de la Republique federale d'Allemagne a 
déclaré que son gouvernement, s'il se faisait un plaisir d'accueillir le Comité et 
d'assurer tous les services de traduction et d'interprétation, regrettait.qu'aussi peu 
de pays hispanophones aient participé aux dernières sessions du Comité. Le gouvernement 

hôte se verra obligé de  revoir sa décision d'assurer les Services en langue espagnóle' 
si la participation dés pays hispanophones demeure aussi faible. Le gouvernement h6te 

te met en rapport avec le Coordonnateur  du Codex  pour l'Amérique  . latine  et  les Caraïbes 

pour envisager' les améliorations que l'on pourrait apPorter. 

La delegation espagnole a remercie le Gouvernement de la Republique federale 

d'Allemagne- d'avoir assuré des services en espagnol, mais a souligné que ce sont les 
aifficultés économiques des pays d'Amérique latine et des Caraïbes qui léS empêchent 

de participer aux session du Codex. 
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ALINORM 89/26 
ANNEXE II 

Opening Address  

by the  

Under-Secretary of State  

Mr.  Werner Chory  

Mr. Chairman, 

Ladies and Gentelmen, 

on behalf of the Government of the Federal Republic of Germany I would like to 
welcome you most sincerely to the 16th Session of the Codex Committee on 
Nutrition and Foods for Special Dietary Uses here in Bonn-Bad Godesberg. I am 
pleased to convey to you the greetings of Mrs. Süssmuth, Federal Minister for 
Youth, Health, Women and Family Affairs. She has asked me to express to you 
her best wishes for a positive and successful session. 

I am very happy to see that, once again, there has been a great response to 
our invitation. The increasing number of participants at every session 
reflects the importance  of the activities of this Committee. Today, I have 
the pleasure to welcome representatives from more than 30 nations as well as 
from lp international organizations. For the first time, representatives of 
the People's Republic of . China, Equatorial Guinea, Zimbabwe, Senegal and the 
Central African Republic will attend as participants - I would like to welcome 
them especially. 

I also particularly welcome Dr. Randell and Dr. Ladomery of the Codex 
Secretariat in Rome, as well as the WHO representative, Dr. Akr6. 

The Codex AlimentariuS Commission has existed now for over 25 years. The 
successful work of the Commission and its committees enjoys a high, worldwide 
reputation. The considerable achievements are reflected in the numerous codex 
standards, codes of practice and guidelines that have been elaborated in often 
difficult and tough negotiations. Meanwhile, almost 200 standards and about 
50 codes of practice have been adopted. Moreover, a great numbet of methods 
of analysis, as well as of individual maximum limits for pesticide residues, 
are available. 

We are aware of the importance of this standardization for international 
trade and should like to point out its importance for developing countries. 
The standards, codes of practice and guidelines can provide a basis for their 
own legislation. 

It would be an incomplete evaluation of the activities of the Codex 
Alimentarius Commission if reference were made only to the standards, codes of 
practice and guidelines. In my opinion, the Commission, as well as the 
committees, as international fora for the exchange of information and 
experience, have gained increasing importance over the past years. In an age 
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of diminishing distances in the world due to technological developments and 
the global trade in foods gaining considerable dimensions, international 
cooperation cannot be appreciated highly enough. After all, there are now 134 
member states of the Codex Alimentarius Commission. 

Globally we may state that the activities of the Codex Alimentarius Commission 
not only mark an  important  contribution to the improvement of consumer 
protection against deception and health risks due to foods, but also ensure 
good manufacturing and trading practices. 

Today, the Committee for the first time meets under its new title "Codex 
Committee on Nutrition and Foods for Special Dietary Uses". The inclusion of 
nutrition  into the name of the committee underlines the importance of the new 
tasks in this area: In particular, nutritional matters have moved into the 
focus of interest over the last few years. They are important on a global 
scale, though evaluated differently. 

While there is still a struggle against hunger and deficient nutrition in meny 
parts of the world, most developed countries concentrate on the problems of 
over-feeding and malnutrition. Over the last years, science has demonstrated 
the relationship between nutrition and a number of diseases. Concdrning the 
fact that proper and balanced nutrition represent an essential basis for human 
health, I would like to point out the importance of the novel tasks of this 
Committee. 

Reviewing the agenda of the session shows that the issue of nutrition will be 
the focus of your activities during this week. In addition, many other issues 
will have to be discussed, particularly the draft guidelines and standards, 
respectively, in the areas of: 

- food supplements for older infants and children; 

low-energy and energy-reduced foods for special dietary uses; 

formula foods for use in weight control diets; and 

- foods for special medical purposes (the ab-called balanced diett). 

It would be desirable if considerable progress could be made in these drafts 
despite their problematic nature. 

The discussions in the next few days, however, will else) cover issues such as 
gluten-free foods, contaminants in foods for infants and children, and 
table-top sweeteners - just to mention a few. 

There lies a busy working week ahead of you. I hope that, besides your expert 
deliberations, you will find time to make the adquaintanCe Of new colleagues 
or to cultivate existing, long-standing relationships. Perhaps you will iind 
time to enjoy the charming environs of autumnal Bonn, which is celebrating its 
2000th anniversary next year. I hope you will enjoy your time here and I wish 
you a successful and harmonious session. 

Thank you very Much for your attention. 
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ALINORM 89/26 
ANNEXE III 

PROJET DE DIRECTIVES POUR LA MISE AU POINT DES PREPARATIONS ALIMENTAIRES D'APPOINT 
DESTINEES AUX NOURRISSONS DU DEIDCIEME AGE ET AUX ENFANTS EN BAS AGE 

(Avancé-a l'étape 8)  

Les Directives pour la mise au point des préparations alimentaires d'appoint 
destinées aux nourrissons du deuxième âge et aux enfants en bas âge sont destinées à, 
être utilisées par les gouvernements membres de la FAO et de l'OMS aux fins énoncées a 
la section 1. Elles ne sont pas soumises à l'acceptation formelle des gouvernements. 

L'attention est appelée sur les normes Codex pour les aliments destinés aux 
nourrissons et enfants en bas âge adoptées par la Commission du Codex Alimentarius qui 
ont été distribuées aux gouvernements en vue de leur acceptation et qui sont parues dans. 
le Volume IX du Codex Alimentarius. 

1. 	OBJET 

Fournir des directives pour les aspects nutritionnels et \ techniques de la 
mise au point de préparations alimentaires d'appoint destinées aux nourrissons du 
deuxième âge et aux enfants en bas âge, telles que définies à la section 3.1 ci-après. 
Ces directives portent notamment sur: 

La formulation de préparations alimentaires d'appoint en fonction des besoins. 
nutritionnels des nourrissons du deuxième âge et des enfants en bas âge; 

Les techniques de transformation; 

- Les prescriptions d'hygiène; 

Les prescriptiions concernant le conditionnement; 

- L'étiquetage et le mode d'emploi. 

CHAMP D'APPLICATION 

2.1 	Les dispositions des présentes directives sont applicables aux préparations 
alimentaires d'appoint définies à la section 3.1 ci-après. 

DEFTNITIONS 

3.1 	On entend par préparations alimentaires d'appoint destinées aux nourrissons 
du deuxième âge et aux enfants en bas âge les aliments destinés à être administrés aux 
nourrissons au cours de la période de sevrage et a nourrir les enfants en bas âge, en 
tant que supplément du lait maternel ou des substituts du lait maternel  et  d'autres, 
aliments disponibles dans le pays où  le'  produit. est vendu. Ces préparations ne 
conviennent pas a l'alimentation des nourrissons avant le début de la période de 
sevrage. Ils fournissent les éléments nutritifs qui, ou bien font défaut dans les 
principaux aliments de base, ou bien sont présents en quantités insuffisantes. 

3.2 	Le terme "nourrissons" désigne les enfants jusqu'à l'âge de 12. mois. 

3.3 	Le terme "enfants en bas âge" désigne les enfants âgés de 12 mois  à 3 ans (36 
mois). 
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4. 	MATURES PREMIERES UTILISEES DANS LES ALIMENTS D'APPOINT 

4.1 	•  Ingrédients de base 

Les matières premières ci-après dont la plupart sont disponibles localement, 
peuvent être utilisées pour la production de préparations alimentaires d'appoint en 
respectant les conditions énoncées ci-après: 

4.1.1 	Céréales 

4.1.1.1 	Toutes les céréales moulues propres  à la consommation humaine peuvent être 
utilisées A condition d'avoir subi un traitement visant A réduire leur teneur en fibres, 
lorsque c'est nécessaire, et à  éliminer le tanin et autres matières phénoliques 
susceptibles de diminuer la digestibilité des protéines. 

4.1.1.2 	Outre des glucides (essentiellement de l'amidon), les céréales contiennent 
des protéines en quantité appréciable (8-12%). La composition en acides aminés 
essentiels du riz est satisfaisante, tandis que celle d'autres céréales manque en 
général de lysine. 

4.1.2 	•  Graines de légumineuses 

4.1.2.1 	Les graines de légumineuses, et notamment les pois chiches, lentilles, pois, 
pois  à  vache, haricots velus, pois cajan et haricots, sont une source de protéines 
appropriées (20-24%). 

4.1.2.2 	Dans l'ensemble, les graines de légumineuses ont une teneur élevée en lysine. 
En revanche, elles sont déficientes en méthionine. Selon la nature des autres 
ingrédients de la  formulation, l'addition de méthionine pourrait être souhaitable pour 
améliorer la valeur nutritionnelle du produit. 

4.1.2.3 	Les graines de légumineuses doivent recevoir un traitement approprié ayant 
pour but d'éliminer, dans la mesure du possible, les facteurs antinutritionnels qui y 
sont normalement présents tels que les lectines (hémagglutinines) et les agents 
inhibiteurs de la trypsine et de la chymotrypsine. 

les lectines peuvent être détruites par un traitement thermique 
l'activité inhibitrice de la trypsine peut être ramenée à  des niveaux 
acceptables en portant le produit  à des températures élevées ou en le faisant 
longuement bouillir. 

4.1.2.4 	Les fèves de l'espèce Vicia faba  qui possèdent d'excellentes qualités 
nutritionnelles et constituent une culture de haut rendement ne doivent pas être 
utilisées dans la composition de préparations alimentaires d'appoint en raison des 
risques de favisme. Les traitements thermiques n'inactivent pas les principes toxiques 
que sont la vicine et la covicine. 

4.1.3 	Farines et produits protéiques  à base de graines oléagineuses 

4.1.3.1 	Les farines de graines oléagineuses, les concentrés protéiques et les isolats 
protéiques provenant des graines oléagineuses ci-après sont acceptables lorsqu'ils ont 
été transformés conformément aux normes applicables 1/: 

1,/ Les directives ci-après ont été mises .  au  point par le Groupe consultatif 
FACAMS/FISE des protéines et de l'énergie: Directive du PAG N 2  2:  Préparation de 
farine d'arachide de qualité alimentaire; Directive du PAG N 2  4: Préparation de 
concentrés protéiques de qualité alimentaire  à base de graines de coton; Directive 
du PAG N2  5: Directive pour les farines et les gruaux de soja traités thermiquement; 
Directive du PAG Ng 5: Concentrés protéiques de poisson propres A la consommation 
humaine; Directive du  RAG  Ng 14: Préparation de farine de sésame dégraissée de 
qualité alimentaire. 
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Soja: 	 farine (partiellement ou non dégraissée), concentré, 
isolat; 

Arachides: 	 farine dégraissée et isolat; 

Sésame: 	 farine complète et dégraissée; 

Coton: 	 farine dégraissée; 

Tournesol: 	 farine dégraissée. 

4.1.3.2 	Les farines et les produits protéiques  à base de graines oléagineuses 
constituent une source abondante de protéines (50-95%). Elles peuvent représenter le 
constituant protéique principal des préparations alimentaires d'appoint destinées aux 
nourrissons du deuxième âge et aux enfants en bas âge. 

4.1.4 	Farine de poisson et concentrés protéiques de poisson 

4.1.4.1 	Les farines de qualité alimentaire et les concentrés protéiques obtenus a 
partir de poissons appartenant  à des espèces comestibles sont acceptables s'ils sont 
produits dans des conditions appropriées. 1/ 

4.1.4.2 	Les concentrés protéiques de poisson ont une teneur en protéines de 70-80%. 
La protéine est de haute qualité et a une teneur élevée en lysine. 

4.1.5 	Graisses et huiles 

4.1.5.1 	Des graisses et des huiles devraient être ajoutées si possible ê . la 
préparation dans le but d'accroître la densité calorique du produit. 

4.1.5.2 	Les besoins minimum en acides gras essentiels devraient être satisfaits. 

4.2 	Autres ingrédients 

Les ingrédients ci-après peuvent être utilisés pour améliorer la valeur 
nutritionnelle et/ou l'acceptabilité du produit  à condition qu'ils soient facilement 
disponibles: 

4.2.1 	Lait et/ou produits laitiers. 

4.2.2 	Glucides complexes'et/ou sucre. 

4.2.3 	Aromatisants: vanille et/bu aromatisants traditionnels à  condition que leur 
sécurité d'emploi ait été évaluée. 	. 

4.2.4 	D'autres ingrédients de qualité alimentaire s'il a été démontré qu'ils 
conviennent au but visé. 

1/ Les directives ci-après ont été mises au point par le Groupe consultatif 
FAQ/OMS/FISE des protéines et de l'énergie: Directive du PAG Ng 2: Préparation de . 
farine d'arachide de qualité alimentaire;  Directive du  PAG Ng 4: Préparation de 
concentrés protéiques de qualité alimentaire à  base de graines de coton; Directive 
du  RAG  Ng 5: Directive pour les farines et les gruaux de soja traités thermiquement; 
Directive  du PAG Ng 9: Concentrés protéiques de poisson propres  à la consommation 
humaine; Directive du PAG Ng 14: Préparation de farine  de  sésame dégraissée de 
qualité alimentaire. 



5. 	TECHNOLOGIES DE TRAITEMENT ET LEURS EFFETS 

5.1 	Traitement préliminaire des matières premières.  

Les céréales, les graines de légumineuses et les graines oléagineuses doivent 
être préalablement traitées de manière  à  obtenir des matériaux de départ de bonne 
qualité, sains et propres. Par ce type de traitement on entend: 

5.1.1 	Nettoyage ou lavage en vue d'éliminer la saleté, /es graines endommagées, les 
graines éti5Feres et nocives, les insectes, les excréments d'insectes et toute matière 
adhérente. 

5.1.2 	Décorticage: si nécessaire, les graines de légumineuses, les graines 
oléagineuses ainsi que certaines céréales telles que l'avoine, l'orge, le sorgho, le 
millet et le teff devraient faire l'objet d'un décorticage aussi complet que possible 
dans le but de ramener  à des niveaux acceptables la teneur en fibres brutes du produit 
et d'éliminer le tanin et autres composés phénoliques qui peuvent diminuer la 
di.gestibilité des protéines. 

5.2 	Produits moulus 	 •  

5.2.1 	• On devrait procéder  à la mouture ou au broyage des matières premières 
appropriées de manière à. diminuer le moins possible la valeur nutritionnelle du produit 
et A éviter toute modification indésirable des propriétés technologiques des 
ingrédients 

5.2.2 	Les matières premières sèches peuvent être moulues ensemble lorsque Cela est 
technologiquement possible, ou mélangées après avoir été moulues ou broyées. 

5.2.3 	Les préparations alimentaires qui contiennent des céréales, des gra.ines de 
légumineuses et/ou oléagineuses moulues sans traitement ultérieur doivent être 
longuement bouillies pendant la préparation de l'aliment, de manière  à  gélatiniser 
l'amidon et/ou éliminer les facteurs antinutritionnels présents dans les graines de 
légumineuses, pour améliorer la digestibilité et l'absorption des éléments nutritifs et 
stériliser le produit. 

5.2.4 	L'encombrement des produits obtenus  à  partir de préparations alimentaires 
comprenant des ingrédients secs résultant d'une mouture des matières premières peut être 
reduit pas l'addition, au cours de la formulation, de quantités appropriées d'enzymes 
talles que l'oramylase qui, lorsque le produit est chauffé lentement jusqu'au point 
d'ébullition, produisent une pré-digestion partielle de l'amidon et réduisent la 
quantité d'eau nécessaire  à la préparation des aliments. 

5.3 	• Tor réfaction 

5.3.1 	La torréfaction (chauffage a sec) exalte la saveur et le goût du produit en 
provoquant la dextrinisation de l'amidon. Elle en améliore la digestibilité et 
contribue A en réduire l'encombrement. En outre, elle détruit les microorganismes et 
les insectes et réduit l'activité enzymatique, améliorant ainsi les qualités de garde. 

5.3.2 	Une réduction de la qualité protéique due a la réaction de Maillard peut se 
produire en présence d'hydrates de carbone réducteurs. Le processus de torréfaction 
doit par conséquent être soigneusement contrôlé. 

5.3.3 	Les graines  de  légumineuses ainsi que les graines oléagineuses (soja, 
arachide, sésame) peuvent être torréfiées scius forme de graines entières ou après 
trempage préalable. Ce trempage  donne  des graines gonflées  à texture légère. 

5.3.4 	Après avoir été torréfiées, les matières premières peuvent être moulues ou 
broyées pour être utilisées comme ingrédients. 
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5.4 	Germination et maltage 

5.4.1 	La germination des céréales et des graines de légumineuses peut être 
provoquée par trempage ou humidification. Il est toutefois nécessaire de veiller 
empêcher toute croissance de microorganismes producteurs de mycotoxines. L'action des 
amylases naturelles que contiennent les graines provoque la pré-digestion du constituant 
amylacé (dextrinisation) et par conséquent la réduction de l'encombrement du produit 
prêt à  être consommé et augmente la concentration nutritionnelle du produit. 

5.4.2 	L'enveloppe du grain qui éclate pendant le processus peut être enlevée par 
lavage. Après séchage, le produit malté est moulu ou broyé. 

5.5 	Techniques de traitement avancées 

5.5.1 	Cuisson 7 extrusion 

5.5.1.1 	Les principaux ingrédients moulus ou broyés (céréales, graines de 
légumineuses, farinet de graines oléagineuses), après avoir été mélangés, peuvent être 
traités par cuisson - extrusion. 

Après avoir été au besoin séché, le produit extrudé est moulu ou broyé A la 
granulométrie souhaitée. 

5.5.1.2 	Cette:technique a les effets suivants: 

- gélatinisation des constituants amylacés du mélange obtenue â l'aide de 
quantités minimales d'eau; 

- inactivation des lectines et diminution simultanée de l'action des agents 
inhibiteurs de la trypsine; 

- diminution de la quantité d'eau nécessaire  à la préparation du produit. 

5.5.2 	Pré-digestion enzymatique 

5.5.2.1 	Les principaux ingrédients moulus ou broyés (farines de céréales, de graines 
de légumineuses, de graines oléagineuses) sont chauffés lentement en remuant 
continuellement jusqu'au moment où le mélange possède la fluidité voulue. Les molécules 
d'amidon sont scindées en dextrines et en sucres réducteurs. La température est alors 
augmentée afin d'inactiver l'enzyme; la boue obtenue est ensuite séchée et réduite en 
farine ou en petits flocons. 

5.5.2.2 	Le produit pré-digéré possède des qualités organoleptiques améliorées,. une 
meilleure digestibilité, une bonne solubilité et n'a besoin que de petites quantités 
d'eau pour sa préparation. 

FORMULMION 

6.1 	Aspects nutritionnels (généralités)  

6.1.1 	Conformément  à  l'Objet des présentes directives et  à la définition des 
"préparations alimentaires d'appoint destinées aux mourrissons du deuxième âge et aux 
enfants en  bas  âge", le produit a pour but de compléter la valeur énergétique et les 
éléments nutritifs des aliments de base utilisés pour l'alimentation des nourrissons du 
deuxième âge et des enfants en bas âge. 

6.1.2 	Lorsque celui-Ci est préparé conformément aux instructions, 100 g du produit 
sont censés représenter une quantité raisonnable pouvant être ingérée facilement par un 
nourrisson du deuxième âge ou en enfant en bas âge, en deux repas ou plus. 

6.1.3 	'Le Tableau 1 qui figure  à  l'Appendice des présentes directives contient une 
proposition dé composition type pour les Préparations alimentaires d'appoint destinées 
aux nurrissons du deuxième âge et aux enfants en bas âge qui pourrait servir de modèle 
pour le contenu nutritionnel de ces aliments. 
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6.1.4 	Ce modèle ne s'appliquera pas nécessairement  à  l'ensemble des conditions 
caractérisant les différents pays et il conviendra par conséquent d'y apporter les 
modifications que justifieront les situations particulières. 

6.1.5 	Pour la sélection des ingrédients servant  à la formulation des Préparations 
alimentaires d'appoint destinées aux nourrissons du deuxième âge et aux enfants en bas 
âge on tiendra compte des dispositions des Sections 4 A 6.1.4 ci-dessus et des éléments 
ci-après: 

contenu nutritionnel de l'aliment de base 
habitudes alimentaires 
autres  aspects  socio-économiques déterminés par l'autorité nationale 
compétente en matière de nutrition 
disponibilité et coût des matières premières et autres ingrédients. 

6.1.6 	Dans les cas où les nourrissons du deuxième âge et les enfants en bas âge 
reçoivent des vitamines et des sels minéraux dans les centres de santé maternelle et 
infantile ou autres établissements de santé, il peut ne pas être nécessaire d'en ajouter 
aux préparations d'appoint. 

6.2 	Energie 

6.2.1 	La densité calorique d'un mélange de céréales et de graines de légumineuses 
moulues et de farines de graines oléagineuses dégraissées est relativement faible. 

6.2.2 	La densité calorique de l'aliment peut être augmentée: 

en ajoutant des lipides et des huiles, et/ou des hydrates de carbone 
complexes et/ou, de façon modérée, des sucres et/ou, 
en soumettant les ingrédients principaux aux traitments indiqués  à la 
section 5. 

6.2.3 	Cent grammes d'aliment devraient fournir environ 400 kcal. 

6.3 	Protéines 

6.3.1 	Les céréales, les légumineuses et/ou les farines de graines oléagineuses 
peuvent constituer, seules ou de préférence mélangées, une source appropriée de 
protéines,  à la condition qu'elles soient préparées de telle sorte que, dans le produit 
fini, les protéines du mélange satisfassent aux critères ci-après. 

6.3.2 	L'indice d'acides aminés 1/ (précédemment dénommé indice chimique), corrigé 
conformément  à la digestibilité vraie des protéines brutes, ne doit pas être inférieur 
65. Des valeurs plus élevées seraient nécessaires si le calcul de l'indice était fondé, 
non pas, comme c'est habituellement le cas, sur l'acide aminé le plus limitant 2/, mais 
sur deux acides aminés clés ou davantage, tels que la lysine, la méthionine, la-cystine, 
la thréonine et le tryptophane. 

.1/ L'indice d'acides aminés est le rapport entre la teneur en acide aminé limitant de 
la protéine soumise  à  l'essai et la teneur de ce même acide aminé dans la protéine 
de référence: 100 x (mg de l'acide aminé limitant dans 1 g de la protéine soumise 
l'essai)/(mg du même acide aminé dans 1 g de la protéine présentant le profil de 
l'acide aminé de référence). 	 • 

2/ L'acide aminé limitant est l'acide aminé essentiel présent dans la proportion la 
plus faible par rapport  à la quantité de cet acide aminé contenue dans la protéine 
de référence. 
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6.3.3 	Le profil d'acides aminés proposé par la Consultation FAQ/OMS/UNU (1985) pour 
les enfants d'âge préscolaire (2-5 ans) est le plus indiqué pour les nourrissons du 
deuxième âge et les enfants en bas âge. Il est très approchant de celui du NRC (1980) 
et devrait servir de référence pour le calcul de l'indice d'acides aminés 1/. 

6.3.4 	Si, pour des raisons techniques, l'indice d'acides aminés et la digestibilité 
d'une protéine ne peuvent pas être déterminés, la qualité protéique devrait être mesurée 
au moyen de titrages biologiques. Ou bien, autre solution, on peut encore calculer la 
qualité protéique A partir des données publiées concernant les caractéristiques en fait 
d'acides aminés essentiels des protéines alimentaires ainsi que leur disponibilité du 
point de vue de la digestibilité. 

6.3.5 	L'addition de méthionine, de lysine, de tryptophane ou autres acides aminés 
limitants, et uniquement sous la forme L (sauf pour la DL-méthionine, qui peut être 
utilisée dans les aliments destinés aux enfants de plus de 12 mois), ne devrait être 
envisagée que lorsque ., pour des raisons économiques et technologiques, aucun mélange de 
protéines végétales et/ou animales ne permet d'obtenir une qualité protéique suffisante 
(voir 6.3.2). 

6.4 	Lipides 

6.4.1 	L'incorporation de quantités suffisantes de matière grasse et/ou d'huile, 
pour autant que ce soit techniquement possible, est recommandée, de manière  à  accroître 
la densité calorique du produit. Un taux de lipides fournissant au moins 20% des 
calories d'origine lipidique serait souhaitable. Cela correspond  à  environ 10 g de 
matière grasse et/ou d'huile dans 100 g de produit. 

6.4.2 	La concentration d'acide linoléique (sous forme de glycérides) ne devrait pas 
être inférieure  à 300 mg par 100 kcal ou à" 1,4 g par 100 g de produit. 

6.4.3 	Lorsque l'incorporation de la totalité des lipides sóuhaitables dans la 
préparation alimentaire d'appoint n'est pas possible, l'addition d'une quantité 
déterminée de matière grasse et d'huile au moment de la préparation de l'aliment devrait 
être récommandée par le mode d'emploi qui figure sur l'étiquette. 

6.5 	Glucides 

6.5.1 	L'amidon sera souvent l'un des principaux constituants de nombreuses 
préparations alimentaires d'appoint destinées aux nourrissons du deuxième âge et aux 
enfants en bas âge. Pour que sa valeur calorique soit disponible, cet amidon doit être 
fourni sous une forme facilement digestible. On trouvera à  la Section 5 des indications 
sur les techniques qui permettent d'améliorer la digestibilité des amidons. 

6.5.2 	Les fibres alimentaires et les autres glucides indigestibles sont 
partiellement fermentés par la flore intestinale pour produire des acides gras  à  chaîne 
courte, du lactate et de l'éthanol qui peuvent être ensuite absorbés et métabolisés. Un 
apport accru en fibres alimentaires augmente le volume des selles. Etant donné que les 
fibres peuvent influer sur le rendement de l'absorption de divers éléments nutritifs qui 
ont leur importance dans les régimes alimentaires  à  faible valeur nutritive, il 
conviendrait de veiller A ce que la teneur en fibres n'excède pas un certain niveau, 
justifié sur le plan physiologique. 

6.6 	Vitamines et sels minéraux 

6.6.1 	L'addition de vitamines et de sels minéraux devrait être fonction  des 
conditions nutritionnelles et sanitaires locales et dépendre des législations 
nationales. 

1/ Rapport d'une consultation conjointe d'experts FAO/OMS/UNU (1985), Besoins 
- énergétiques et besoins en protéines, Organisation mondiale de la Santé, Série de 

rapports techniques No. 724. 
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6.6.2 	Il faudrait tenir compte da la teneur en vitamines et en sels minéraux des 
autres ingrédients des préparations alimentaires d'appoint au moment de décider du type 
de préparation vitaminique et de sels minéraux  à  ajouter pendant la formulation. 

6.6.3 	Les vitamines et/Ou les sels minéraux devraient être choisis dans les Listes 
consultatives de composés vitaminiques et de sels minéraux utilisables dans les aliments 
pour nourrissons et enfants en bas âge (Codex Ailmentarius, Vol.IX7Ed.1, Partie iv ) . 

7. 	 HYGIENE 

Il est recommandé que les préparations alimentaires d'appoint destinées aux 
nourrissons du deuxième âge et aux enfants en bas âge répondent aux prescriptions 
d'hygiène obligatoires ci-après: 

7.1 	Dans la mesure où le permettent de bonnes pratiques de fabrication, les 
préparations alimentaires d'appoint doivent être exemptes de matières inadmissibles. 

7.2 	Lorsqu'il est analysé selon des méthodes appropriées d'échantillonnage et 
d'examen, le produit: 

doit être exempt de microorganismes pathogènes; 
ne doit contenir aucune substance provenant de microorganismes en quantité 
pouvant présenter un danger pour la santé; 
ne doit contenir aucune substance toxique ou nocive en quantité pouvant 
présenter un danger pour la santé. 

7.3 	Le produit doit être préparé, emballé et conservé dans des conditions 
compatibles avec l'hygiène 1/. 

CONDITIONNEMENT 

8.1 	Il est recommandé que les préparations alimentaires d'appoint destinées aux 
nourrissons du deuxième âge et aux enfants en bas âge soient conditionnées dans des 
récipients pouvant préserver les qualités d'hygiène et autres qualités de l'aliment. 

8.2 	Les récipients, y compris les matériaux d'emballage, doivent être constitués 
uniquement de substances sans danger et convenant  à  l'usage auquel elles sont destinées. 

ETIQOETAGE 

9.1 	Il est recommandé que les préparations alimentaires d'appoint destinées aux 
nourrissons du deuxième âge et aux enfants en bas âge soient étiquetées conformément aux 
sections 2, 3, 5, 7 et 8 de la Norme générale Codex pour l'étiquetage des aliments 
diététiques ou de régime préemballés et les allégations les concernant (CODEX STAN 
146-1985). 2/ 

9.2 	En outre, les dispositions obligatoires ci-après sont applicables: 

9.2.1 	Nom du produit 

9.2.1.1 	Le nom du produit  à  déclarer sur l'étiquette doit 'être: "Préparations 
alimentaires d'appoint destinées aux nourrissons du deuxième âge et aux enfants en bas 
âge". En outre, toute désignation appropriée peut être utilisée conformément aux usages 
nationaux.' 

9.2.1.2 
produit: 

Les informations ci-après doivent figurer A proximité immédiate du nom du 

1/ Les normes proposées par le groupe Consultatif des protéines du système des nations 
Unies figurent dans la Directive PAG No. 11. 

2/ Ci-après dénommée "Norme générale". 
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les principales sources de protéines; 

un avertissement indiquant que l'aliment peut être donné comme aliment' 
d'appoint pendant le sevrage mais pas avant l'âge de six mois et lorsque 
les aliments localement disponibles ne suffisent pas  à  couvrir les besoins 
nutritionnels. 

9.2.2 	Liste des ingrédients 

La liste des ingrédients doit être déclarée conformément  à la section  4. 2 de, 
la Norme générale. 

9.2.3 	Déclaration de la valeur nutritive 

Les informations relatives  à  l'énergie et aux éléments nutritifs qui figurent 
sur l'étiquette doivent comporter les éléments suivants, exprimés par 100 'grammes de 
produit tel qu'il est proposé 4 la vente, ainsi que par quantité spécifiée d'aliments 
recommandée 4 la consommation: 

la valeur énergétique, exprimée en kilocalories et/ou kilojoules; 

le nOmbre de grammes de protéines, de glucides et de lipides; 

la quantité totale de chacun des sels minéraux, vitamines, ou autres 
éléments nutritifs exigés par les lois du pays où le produit est vendu, 
exprimée eh unités métriques. 

9.2.4 	Contenu net. 

Le contenu net doit être déclaré  eh poids, conformément  à la section 4.4 de 
la Norme générale. 

9.2.5 	Nom et adresse 

Le nom et l'adresse doivent être déclarés conformément  à la section  4.5 de  la 
Norme générale. 

9.2.6 	Pays  d'origine 

Le pays d'origine doit être déclaré conformément  à la section 4.6 de la Norme 
générale. 

9.2.7 	Identification  du lot 

Les indications permettant d'identifier le  lot  doivent être conformes  à la 
Section 4.7 de la Norme générale. 

9.2.8 	Datage et instructions d'entreposage 

Le datage et les instructions d'entreposage doivent être déclarés' 
conformément  à la section 4.8 de la Norme générale. 

9.2.9 	Mode d'emploi 

9.2.9.1 	Des instructions relatives a la préparation et a l'emploi du prodhit doivent 
être fournies, de préférence accompagnées de dessins appropriés. 

9.2.9.2 	Dans  le  cas où il est nécessaire d'ajouter de l'eau, le mode d'emploi doit 
comporter une indication précisant: 

a) que dans le cas d'aliments renfermant des ingrédients de base n'ayant pas 
subi de traitement thermique, l'aliment doit être cuit de manière 
appropriée dans la quantité d'eau indiquée; 
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b) que dans le cas d'aliments contenant des ingrédients de base ayant subi un 
, traitement thermique: (i) il est nécessaire de faire bouillir,  le  produit, 
ou (ii) le produit peut être mélangi avec de l'eau bouillie froide ou 
chaude, selon le cas. 

	

9.2.9.3 	Lorsque, lors de la formulation du produit, il a été prévu que des lipides, 
des glucides complexes et/bu des sucres doivent être ajoutés au moment de la 
préparation, les quantités  à  ajouter pour obtenir la teneur voulue en éléments nutritifs 
doivent être indiquées. 

	

9.2.9.4 	Le mode d'emploi doit contenir un avertissement précisant qu'il ne faut 
préparer  à la fois que la quantité de produit suffisant pour un seul repas. 

Appendice  à  l'Annexe III 

COMPOSITION TYPE 

La composition type ci-après repose sur une préparation alimentaire d'appoint 
qui fournira au moins 400 kcal pour 100 g et pas moins des 2/3 des apports quotidiens 
moyens en autres éléments nutritifs. On ne doit pas trouver plus de 2 fois la quantité 
de l'un quelconque des éléments nutritifs énumérés ci-après dans 100 g de la préparation 
alimentaire d'appoint. 

Elément 	 Apports quotidiens 	 Quantité approximative nutritif 	 de référence 	 pour 100 g de poids sec 

Protéines 1/ 	 13,5-15,5 	g 	 15 g Lipides 10 g Fibres alimentaires 	 5 g (maximum) 
Vitamine A 	 200-400 pg 	 200 pg Vitamine D 	 10 pg 	 7 pg Vitamine E 	 5 pg 	 4 mg 2/ Vitamine C 	 20 mg 	 13 mg - Thiamine 	 500 pg 	 500 pg 3/ Riboflavine 	 800 pg 	 600 pg - Niacine 	 9 mg 	 6 mg Vitamine B4. 	 900 pg 	 600 pg Acide fo1i4ue . 	 40 pg 	 27 pg Vitamine B

12 	 1 pg 	 0,7 pg Calcium 	 800 mg 	 600 mg Fer 	 10 mg 	 10 mg 5/ Iode 	
50 pg Zinc 	 10 mg 	 10 mg 
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Notes 

1/ L'apport quotidien de référence de protéines est fondé sur l'équivalence avec les 
protéines des oeufs ou du lait; la quantité approximative pour 100 g est fondée sur 
une protéine équivalant  à  un indice d'acides aminés de 65, corrigé de la 
digestibilité vraie des protéines brutes. 

2/ Voir aussi la Section 6.4.3 

3/ La valeur recommandée est supérieure aux 2/3 des Apports quotidiens de référence pour 
Compenser les teneurs élevées en glucides des préparations alimentaires d'appoint: 

4/ Exprimé en folacine sous la forme du monoglutamate. 

5/ La valeur recommandée est supérieure aux 2/3 des Apports quotidiens de référence 
pour tenir compte de la Moindre biodisponibilité. 

Références (*) 

Consultation conjointe d'experts FAQ/OMS/UNU (1973), Besoins énergétiques et 
besoins en protéines, OMS, Série de rapports techniques, No. 522. 

Consultation conjointe d'experts,FAO/OMS/UNU (1985), Besoins énergétiques et 
besoins en protéines, OMS, Série de rapports techniques, No. 724. 

Rapport d'une Consultation conjointe d'experts sur les apports recommandés en 
éléments nutritifs en vue de l'étiquetage alimentaire, 1988. 

(*) D'autres références seront ajoutées avant la publication des Directives. 
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Annexe IV  

PROJET DE NORME CONCERNANT LES MENTIONS D'ETIQUETAGE ET LES ALLEGATIONS  
POUR LES ALIMENTS DESTINES A DES FINS MEDICALES SPECIALES  

(a l'étape 5) 

CHAMP D'APPLICATION  

La présente norme s'applique a l'étiquetage et aux allégations concernant les 
aliments destins 	des fins médicales spéciales tels que définis 	la Section 2 ci-après, 
[et . préséntés  comme tels]. 

DEFINITIONS  
-% 

Par "aliments destinés 	des fins médicales spéciales" on entend une Catégorie 
de produits 'diététiques ou de régime spécialement transformés et formulés pour le trite-
ment diététique  de patients  et ne pouvant itre employés que sous Surveillance médicale. 
Ils sont destinés 	l'alimentation exclusive ou partielle de patients dont la capacité 
d'ingérer, de digérer, d'absorber ou de métaboliser les aliments ordinaires Ou certains 
'éléments qui y sont contenus se trouve limitée ou amoindrie, ou qui présentent d'autres 
besoins spéciaux, déterminés' médicalement, en . éléments nutritifs, et dont le traitement 
diététique ne peut gtre Assuri ni Par simple modification du régime alimentaire normal, 
ni par d'autres aliments diététiques ou de régime, ni par la combinaison de ces deux 
choses. 

PRINCIPES GENERAUX  

Lés aliments destinés è des fins médicales spéciales ne devraient'pas gtre décrits 
ou présentés de façon fausse ou susceptible d'induire en erreur, ou de créer une impression 
erronée, a quelque égard que ce soit, au sujet de leur nature. L'étiquette, les notices 
d'accompagnement, l'étiquetage et la publicité de  toutes les catégories d'aliments desti-
nés des fins médicales spéciales devraient fournir suffisamment de renseignements sur la 
nature et le but du produit ainsi que des instructions et des précautions d'emploi détail-
lées. Les informations devraient gtre présentées en termes compréhensibles pour la per-
sonne 	laquelle l'aliment est destiné. 

EMEAEK 
4.1 	Les aliments destinés a des fins médicales spéciales doivent gtre étiquetés 
conformément la Norme générale Codex pour les mentions d'étiquetage et les allégations 
concernant les aliments diététiques ou de régime préemballés (CODEX STAN 146-1985) 1/, si 
ce n'est que: 

les sections 4.3, 5.1, 5.2.2, 5.2.3 et 6 de la Norme générale ne s'appliquent 
pas a l'étiquetage des aliments destinés 	des fins médicales spéciales; et 
les dispositions spécifiques ci-après sont applicables: 

4.2 	Etiquetage nutritionnel  

Les aliments destinés a des fins médicales spéciales doivent faire l'objet d'un 
étiquetage nutritionnel complet comme suit: 

4.2.1 La déclaration de la teneur en éléments nutritifs doit gtre présentée sous forme 
numérique. Toutefois, l'utilisation de moyens supplémentaires de présentation ne doit 
pas gtre exclue. 

1/ Ci-ápris dénommée "Norme générale". 
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4.2.2 Les renseignements sur la valeur énergétique doivent être exprimés en kJ ou Kcal 

pour 100 g ou 100 ml de l'aliment proposé la vente, ainsi que par quantité déterminée 

de l'aliment conseillé pour la consommation. 

4.2.3 Les renseignements sur les quantités de protéines, de glucides et de lipides dans 
l'aliment doivent être exprimés en g pour 100 g ou 100 ml de l'aliment proposé 	la vente, 

ainsi que par quantité déterminée de l'aliment conseillé pour la consommation. Les ren-
seignements sur les quantités d'acides aminés essentiels et non essentiels et/ou les 
acides gras essentiels peuvent être exprimés de même en unités métriques, suivant le 

cas. 

4.2.4 Les renseignements sur les quantités de vitamines et de sels minéraux essentiels 
doivent être exprimés en unités métriques pour 100 g ou 100 ml de l'aliment proposé 	la 

vente, ainsi que par quantité déterminée de l'aliment conseillé pour la consommation. 

4.2.5 Les renseignements sur l'osmolalité ou l'osmolarité et sur l'équilibre acide-base 

doivent être fournis s'il  ya  lieu. 

4.2.6 En outre, la quantité d'éléments nutritifs peut être exprimée en pourcentage des 
apports journaliers recommandés d'éléments nutritifs, acceptables sur le plan internatio-

nal. 

4.2.7 Dans les pays où les rations sont normalement utilisées, les renseignements décrits 
aux sections 4.3.2 a 4.3.4 ne peuvent être fournis que pour la ration dont la quantité 

figure sur l'étiquette ou par portion, 	condition que le nombre de portions contenues 

dans l'emballage soit indiqué. 

4.2.8 En outre, les renseignements sur la nature des protéines animales ou vegetales 

ou des hydrolysats protéiques, devront être fournis. 

L4.2.9 Les aliments destinés 	des fins médicales spéciales dont les caracteristiques 
essentielles entrainent une modification de la teneur ou de la nature des protéines, des 
lipides ou des glucides doivent être accompagnés d'une déclaration quantitative complète 
de leur composition en acides aminés, acides gras ou hydrates de carbone, selon le cas,=7 

Datage  

[4.2.10 La date de péremption doit être indiquée en clair dans l'ordre ci-après: jour, 
mois, année, a l'aide de chiffres, sauf pour les produits dont la durée de conservation 
excède trois mois pour lesquels la mention du mois et de l'année suffira. Le mois peut 
être indiqué en lettres dans les pays où cette formule ne risque pas d'induire le consom-
mateur en erreur. Dans le cas de produits pour lesquels seule la déclaration du mois et 
de l'année est exigée, et dont la durée de conservation expire 	la fin de l'année déclm, 

on peut aussi faire figurer la mention: "fin (année déclarée)":7 

4.3 	L'étiquetage des aliments destinés 	des fins médicales spéciales doit comporter 

les indications suivantes: 

4.3.1 	L'allégation "Pour le traitement diététique..." soit 	proximité immédiate du nom, 
l'espace laissé en blanc devant être rempli par la (les) maladie(s), le (les) trouble(s) 
ou état(s) pathologique(s) pour lesquels le produit est destiné et efficace, soit sur 

l'étiquetage accompagnant le produit. 

4.3.2 La mention "A UTILISER SEULEMENT SOUS CONTROLE MEDICAL"  bien en vue et en lettres 
majuscules, nettement séparée de tout autre texte ou représentation graphique. 

4.3.3 Un avertissement supplémentaire, bien en vue, consistant en un texte explicatif 
en lettres majuscules, nettement séparé de tout autre texte ou représentation graphique, 

dan les cas où: 
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Les aliments destinés 	des fins médicales spéciales présentent un risque 
pour la santé lorsqu'ils sont consommés par des personnes qui ne souffrent pas 
de la (des) maladie(s), du (des) trouble(s) ou de (des) l'état(s) pathologique(s) 
auxquels le produit est destiné; ou 

Les aliments destinés a des fins médicales spéciales risquent de nuire aux 
fonctions reproductives, au développement du foetus ou a la qualité ou 	la 
quantité du lait maternel. 

	

4.3.4 	Une déclaration complète concernant les précautions a prendre, les effeis secon- 
daires, les contre-indications et les interactions entre le produit et des médicaments, 
s'il y a lieu. 

	

4.3.5 	Une déclaration justifiant l'emploi du produit et décrivant les propriétés ou 
caractéristiques qui le rendent utile. 

	

4.3.6 	Une déclaration indiquant, le ou les éléments nutritifs qui se trouvent réduits, 
supprimés, augmentés ou encore modifiés de telle ou telle manière, ainsi que la raison 

pour laquelle ces éléments nutritifs ont été réduits, supprimés, augmentés ou encore 
modifiés de telle ou telle manière. 

	

4.3.7 	Une déclaration indiquant si le produit est censé ètre l'unique source nutrition- 
nelle. 

	

4.3.8 	Des instructions appropriées concernant la préparation, y compris la nécessité 
d'ajouter d'autres ingrédients, s'il y a lieu. 

	

4.3.9 	Des instructions concernant notamment la voie d'administration du produit et la 
taille de la portion, s'il y a lieu. 

4.3.10 Une déclaration précisant que le produit ne doit pas ètre administré par voie 
parentérale. 
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ALINORM 89/26 
ANNEXE V 

PROJET DE NORME POUR LES PREPARATIONS ALIMENTAIRES UTILISEES 
DANS LES REGIMES AMAIGRISSANTS 
(A l'étape 5 de la Procédure)  

CHAMP D'APPLICATION 

La présente norme s'applique aux préparations alimentaires utilisées dans les 
régimes amaigrissants, telles que définies à  la section 2. 

Elle ne s'applique pas aux repas préemballés dont la valeur énergétique est 
limitée et qui sont présentés sous la forme d'aliments conventionnels. 

DEFINITIONS 

2.1 	On entend par préparation alimentaire destinée aux régimes amaigrissants un 
aliment qui, lorsqu'il est présenté "prêt A la consommation" ou qu'il doit être dilué 
dans de l'eau, du lait, ou un mélange des deux conformément aux instructions, est 
présenté comme un substitut d'un ou de plusieurs repas dans tout le régime alimentaire. 

FACTEURS ESSENTIELS DE COMPOSITION ET DE  UALITE 

3.1 	Teneur énergétique 

3.1.1 	Une portion spécifiée de l'aliment constituant un repas et prêt  à la consomma- 
tion doit contenir entre 200 et 400 kcal ou entre 835 et 1670 kJ. 

3.1.2 	Un aliment présenté comme substitut de tous les repas du régime alimentaire 
d'une journée doit être accompagné d'un mode d'emploi qui assure un apport énergétique 
journalier de 800 à 1200 kcal ou de 3350  à 5020 kJ. 

3.2 	Teneur en éléments nutritifs 

3.2.1 	Protéines 

3.2.1.1 Pour une préparation alimentaire censée remplacer tous les repas d'une journée, 
pas moins de 50 grammes et pas plus de 100 grammes de protéines doivent être contenus 
dans la quantité de produit qu'il est recommandé d'utiliser par jour. 

3.2.1.2 Pour une préparation alimentaire censée remplacer un seul repas, la quantité de 
protéines devra être ramenée à 33 1/3% ou 25% des quantités spécifiées en 3.2.1.1, selon 
que le nombre de rations recommandé par jour est de 3 ou de 4 respectivement. 

3.2.1.3 La protéine doit être: 

d'une qualité nutritionnelle équivalente aux protéines des oeufs ou du lait 
(la protéine de référence); ou bien 

lorsque la qualité protéique est inférieure  à la protéine de référence, les 
teneurs minimales devraient être relevées pour compenser la moindre qualité 
protéique, sous réserve que la quantité totale de protéines ne dépasse pas 
100 grammes dans l'apport journalier. Aucune protéine de qualité 
inférieure  à 80% de celle de la protéine de référence ne doit être utilisée 
dans une préparation alimentaire destinée  à  un régime amaigrissant. 
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3.2.1.4 L'adjonction d'acides aminés essentiels est autorisée uniquement dans les 
proportions nécessaires pour améliorer la valeur protéique. Seuls peuvent être utilisés - 
les acides aminés de forme L, la DL-méthionine pouvant cependant être utilisée. 

	

3.2.2 	Lipides et linoléates 

Trente pour cent au maximum de l'énergie assimilable de l'aliment doivent 
provenir des lipides et 3% au minimum de l'énergie assimilable doivent provenir de 
l'acide linoléique (sous la forme d'un glycéride). 

	

3.2.3 	Hydrates de carbone 

Sauf dans le cas d'une préparation alimentaire destinée à être consommée sous 
forme liquide, 30% au maximum des hydrates de carbone assimilables doivent être sous 
forme de sucres (mono-, di- et/ou oligosaccharides, jusqu'à quatre unités) et/OU 
d'alcools de sucre. 

	

3.2.4 	Vitamines et sels minéraux 

3.2.4.1 Dans une préparation alimentaire censée remplacer tous les repas de la journée, 
au moins 100% des quantités de vitamines et de sels minéraux spécifiées ci-après doivent 
être présentes dans l'apport journalier. D'autres éléments nutritifs essentiels 
n'apparaissant pas ci-après peuvent également être inclus. 

Vitamines 

Vitamine A 	 800 pg 1/ 
Vitamine D 	 2,5 pg I/ 
Vitamine E 	 10 mg -2/ 
Vitamine C 	 50 mg I/ 
Thiamine 	 1,4 mg I/ 
Riboflavine 	 2,0 mg I/ 
Niacine 	 24 mg I/ 
Vitamine B-6 	 2 mg '2/ 
Vitamine B-12 	 1 pg I/ 
Aride folique (sous forme de 	 100 pg I/ 

monoglutamate) 

1/ Derive des actuelles doses alimentaires recommandées de la FAO/OMS (dérivées, dans la 
plupart des cas, des prescriptions relatives à l'adulte de sexe masculin). 

2/ Dérivé des valeurs les plus fréquemment utilisées au plan international, telles 
qu'elles figurent dans les Valeurs de référence des éléments nutritifs recommandées, 
Rapport d'une Consultation conjointe d'experts sur les apports recommandés en 
éléments nutritifs en vue de l'étiquetage alimentaire, Helsinki, Finlande, 12-16 
septembre 1988. 
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Sels minéraux 

Calcium 	 800 mg 1/ 
Phosphore 	 800 mg -2/ 
Fer 	 14 mg I/ 
Iode 	 140 pg I/ 
Magnésium 	 300 mg I/ 
Cuivre 	 2 mg I/ 
Zinc 	 14 mg 2/ 	3/ 
Potassium 	 1,5 g 1/ 
Sodium 	 1,5 g I/ 

3.2.4.2 Pour une préparation alimentaire censée remplacer un seul repas, les quantités 
de vitamines et de sels minéraux doivent être ramenées en-dessous des quantités 
spécifiées en 3.2.4.1 de manière A fournir au minimum 33 1/3% ou 25% de ces quantités, 
selon que le nombre de portions recommandé par jour est de 3 ou de 4 respectivement. 
D'autres éléments nutritifs essentiels n'apparaissant pas ci-après peuvent également être 
inclus. 

3.3 	Ingrédients 

Les substituts de repas pour régimes amaigrissants doivent être préparés avec 
des  protéines d'origine animale et/ou végétale qui se sont avérées propres  à la 
consommation humaine, ainsi qu'avec tous autres ingrédients appropriés nécessaires pour 
obtenir la composition essentielle décrite aux sections 3.1 et 3.2 ci-dessus. 

ADDITIFS ALIMENTAIRES 

Les additifs alimentaires approuvés par le Comité mixte FAO/OMS d'experts des 
additifs alimentaires seront autorisés  à des niveaux n'excédant pas l'équivalent de leur 
dose journalière admissible. 

CONTAMINANTS 

	

5.1 	Résidus de pesticides 

Le produit doit être préparé avec un soin particulier selon de bonnes pratiques 
de fabrication, de manière  à  ce que les résidus de pesticides qui peuvent être 
nécessaires pendant la production, le stockage ou la transformation des matières 
premières ou de l'ingrédient du produit fini disparaissent ou, en cas d'impossibilité 
technique, soient réduits dans la mesure du possible. 

	

5.2 	Autres contaminants 

Le produit doit être exempt de résidus d'hormones et d'antibiotiques, déterminés 
par des méthodes d'analyse agréées, et pratiquement exempt d'autres contaminants, en 
particulier de substances pharmacologiquement actives. 

1/ Dérivé des actuelles doses alimentaires recommandées de la FAO/OMS (dérivées, dans la 
plupart des cas, des prescriptions relatives  à  l'adulte de sexe masculin). 

2/ Dérivé des valeurs les plus fréquemment utilisées au plan international, telles 
qu'elles figurent dans les Valeurs de référence des éléments nutritifs recommandées, 
Rapport d'une Consultation conjointe d'experts sur les apports recommandés en 
éléments nutritifs en vue de l'étiquetage alimentaire, Helsinki, Finlande, 12-16 
septembre 1988. 

3/ Légèrement ajusté pour être égal a ces mêmes valeurs. 
4/ Quantités minimales réputées sans danger et suffisantes. 
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6. 	HYGIENE 

6.1 	Dans toute la mesure où le permettent les bonnes pratiques de fabrication, le 
produit doit être exempt de matières inadmissibles. 

6.2 	Quand il est analysé selon des méthodes appropriées d'échantillonnage et 
d'examen le produit: 

doit être exempt de microorganismes pathogènes; 

ne doit contenir aucune  substance  provenant de microorganismes en quantités 
pouvant présenter un risque pour la santé; et 

ne doit contenir aucune autre substance toxique ou nocive en quantités 
pouvant présenter un risque pour la santé. 

7. 	CONDITIONNEMENT 

7.1 	Le produit doit être conditionné dans des récipients qui préservent les qualités 
d'hygiène et les autres qualités de l'aliment. S'il est présenté sous forme liquide, il 
doit être soumis  à  un traitement thermique et conditionné dans des récipients 
hermétiquement fermés pour garantir la stérilité; l'azote et l'anhydride carbonique 
peuvent être utilisés comme milieux de couverture. 

7.2 	Les récipients, y compris les matériaux d'emballage, doivent être constitués 
uniquement de substances sans danger et convenant  à  l'usage auquel elles sont destinées. 
Dans le cas où la Commission du Codex Alimentarius a établi une norme pour l'une 
quelconque des substances employées comme matériaux d'emballage, cette norme sera 
applicable. 

8. 	REMPLISSAGE DES RECIPIENTS 

Dans le cas de produits prêts  à la consommation, les récipients doivent être 
remplis dans une proportion minimale de: 

80% v/V pour des produits pesant moins de 150 g 

85% v/V pour des produits pesant entre 150 et 250 g 

90% v/V pour des produits pesant plus de 250 g de la capacité en eau du 
récipient. La capacité en eau du récipient correspond au volume d'eau 
distillée  à 20°C que contient le récipient clos, une fois complètement 
rempli. 

9. 	ETIQUEMAGE 

Outre les sections appropriées de la Norme générale pour l'étiquetage et les 
allégations concernant les aliments diététiques ou de régime préemballés, les 
dispositions spécifiques suivantes sont applicables: 

9.1 	Nom du produit 

Le nom du produit doit être "substitut de repas pour régime amaigrissant"; il 
doit être accompagné d'un nom commun ou usuel ou d'une appellation descriptive 
appropriée, suivant le cas. 

9.2 	Liste des ingrédients 

La liste complète des ingrédients doit être déclarée conformément  à la section 
4.2 de la Norme générale. 
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9.3 	Déclaration de la valeur nutritive 

9.3.1 	Les renseignements de caractère nutritionnel ci-après doivent figurer sur 
l'étiquette pour 100 g ou 100 ma d'aliment proposé  à la vente et, lorsqu'il y a lieu, par 
telle quantité déterminée de l'aliment conseillée pour la consommation: 

la quantité d'énergie exprimée en kilocalories (kcal) et en kilojoules 
(kJ); 

la quantité de protéines, de glucides disponibles et de lipides, exprimée 
en grammes; 

les quantités de vitamines et de sels minéraux énumérés  à la section 3.2.4, 
exprimées en unités métriques; 

les quantités d'autres éléments nutritifs peuvent également être déclarées. 

9.3.2 	Si la composition en acides gras est déclarée sur l'étiquette, la déclaration 
doit être conforme aux Directives Codex concernant l'étiquetage nutritionnel. 

9.3.3 	
„ 

En outre, la quantité d'éléments nutritifs peut être exprimée en pourcentage des 
apports journaliers recommandés d'éléments nutritifs, acceptables sur le plan 
international. 

9.3.4 	Dans les pays où les rations sont normalement utilisées, les renseignements 
décrits aux sections 9.3.1  à 9.3.3 ne peuvent être fournis que pour la ration dont la 
quantité figure sur l'étiquette ou par portion,  à condition que le nombre de portions 
contenues dans l'emballage soit indiqué. 

9.3.5 	Si le mode d'emploi indique que l'aliment doit être combiné avec un ou plusieurs 
autres ingrédients, la valeur nutritive de la combinaison finale peut être indiquée sur 
l'étiquette en plus de la déclaration exigée  à la section 9.3.1. 

9.8 	Datage 

La date de péremption doit être déclarée conformément  à la section 4.7.1 de la 
Norme générale. 

9.9 	Instructions d'entreposage 

9.9.1 	Emballage fermé 

• Toutes conditions d'entreposage particulières doivent être déclarées sur 
l'étiquette si la validité de la date en dépend. 

9.9.2 	Récipient ouvert 

Les instructions d'entreposage du produit dans son récipient ouvert doivent 
figurer sur l'étiquette pour garantir que le produit ouvert conservera sa salubrité et sa 
valeur nutritive. Un avertissement figurera sur l'étiquette si l'aliment ne peut pas 
être entreposé en récipient ouvert ou ne peut pas être conservé dans son récipient après 
ouverture. 

9.10 	Mode d'emploi 

9.10.1 Des instructions relatives A la préparation et  à  l'emploi du produit doivent 
figurer sur l'étiquette. 
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9.10.2 L'étiquette d'une préparation alimentaire utilisée dans un régime amaigrissant 
qui n'est pas censée remplacer tous les repas d'un régime alimentaire doit faire figurer, 
dans le mode d'emploi, un plan de menu type qui fait appel  à  l'aliment considéré et qui 
est conforme aux prescriptions ci-après: 

le menu de chaque jour doit comprendre une variété d'aliments; 

pas plus de 35% de l'apport calorique quotidien doit provenir des lipides; . 

les niveaux quotidiens moyens d'éléments nutritifs énoncés  à la section 3.2 
doivent être réalisés. 

9.11 	Dispositions supplémentaires 

9.11.1 L'étiquette ou l'étiquetage ne doivent pas faire état d'un taux et/ou d'un ordre 
de grandeur de perte de poids ni d'une réduction de la sensation de faim ou d'une augmen-
tation de la sensation de satiété. 

9.11.2 L'étiquette ou l'étiquetage devraient rappeler qu'il importe d'assurer un apport 
quotidien suffisant en liquide lorsqu'on utilise des préparations alimentaires destinées 
A un régime amaigrissant. 

9.11.3 L'étiquette peut fournir des références scientifiques, ainsi que des renseigne-
ments sur les moyens d'obtenir des conseils en matière de régime ou de se procurer la 
préparation alimentaire. 

[9.11.4 L'étiquette ne doit pas contenir d'allégations relatives a la perte de poids, en 
pourcentage, qui peut résulter de l'utilisation du produit, ou affirmant que le produit 
entraînera une réduction de la sensation de faim ou une augmentation de la sensation de 
satiété.] 1/ 

[9.11.5 L'étiquette doit comporter un avertissement indiquant que le produit censé 
remplacer un repas n'est 'a utiliser que s'il fait partie d'un régime alimentaire intégra-
lement surveillé.] 1/ 

1/ Voir le paragraphe 124 du rapport. 
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ALINORM 89/26 
Annexe VI 

AVANT—PROJET DE NORME POUR LES MENTIONS D'ETIQUETAGE 
ET LES ALLEGATIONS CONCERNANT LES ALIMENTS 

DIETwrIQUES OU DE REGIME PREEMBALLES 
AVALEUR ENEWAIIQUE FAIBLE OU REDUITE 

(a l'étape 3 de la procédure) 

CHAMP D'APPLICATION 

La présente norme s'applique aux mentions d'étiquetage et aux 
allégations relatives aux aliments conçus pour être  à  valeur énergétique 
faible ou réduite, conformément aux définitions de la section 2 ci-après; et 
qui sont présentés comme tels. 

DEFINITIONS 

[2.1 	On entend pat aliment  à  faible valeur énergétique un aliment 
transformé fournissant au maximum 40 kilocalories ou 170 kilojoules par 
portion spécifiée. Les aliments solides doivent aussi avoir une densité 
énergétique ne dépassant pas 40 kilocalories ou 170 kilojoules par 100 g, et 
les aliments liquides doivent avoir une densité énergétique ne dépassant pas 
20 kilocalories ou 80 kilojoules par 100 mi du produit fini tel que servi.] 

[2.2 	On entend pat Aliment  à  valeur énergétique réduite un aliment 
contenant au maximum (60/75/66 2/3%) de l'énergie qui serait normalement 
fournie par cet aliment  à  poids égal si sa valeur énergétique n'avait pas été 
réduite. Un "aliment  à  valeur énergétique réduite" devrait être équivalent du 
point  de vue nUtritionnel  à  l'aliment qu'il remplace, excepté pour ce qui 
concerne sa Valeur énergétique; ou bien 

Un aliment  à  valeur énergétique . réduite  est un aliment qui ne fournit 
pas plus de 75% de l'énergie qui serait normalement fournie par cet aliment 
poids égal si sa valeur énergétique n'avait  pas  été réduite (ci-après dénommé 
l'aliment de référence). L'étiquette d'un aliment  à  valeur énergétique 
réduite portera un Avertissement comparant la valeur énergétique de.l'aliment 
avec celle de l'aliment de référence.] 

2.3 	On entend par equivalence nutritionnelle une valeur nutritive 
comparable,  qu'il s'agisse de la quantité et de la qualité des protéines, ou 
du type, de la quantité et de la bio-disponibilité des éléments nutritifs 
essentiels. 

ETIQUEUAGE 

3.1 	Les aliments diététiques ou de régime "à faible valeur énergétique" 
ou A "valeur énergétique réduite" définis aux alinéas 2.1 et 2.2 doivent être 
étiquetés conformément A la Norme générale Codex pour les mentions 
d'étiquetage et les allégations concernant les aliments diététiques ou de 
régime préemballés (CODEX STAN 146-1985) V, A l'exception des dispositions 
spécifiques ci-après qui sont applicables: 

1/ Ci-après dénommée "Norme générale". 
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3.2 	Les dispositions ci-après, qui complètent celles de la Section 4.1.2 
de la Norme générale - Nom du produit, sont applicables: 

3.2.1 	L'expresssion "à faible véleur énergétique" ou "aliment à  faible 
valeur énergétique" ne peut être déclarée sur l'étiquette que si cet aliment 
répond  à la définition de la section 2.1, auquel cas l'expression sera placée 
proximité immédiate  du  nom du produit. 

3.2.2 	L'expression "à valeur énergétique rédilite" ou "aliment  à  valeur 
énergétique réduite" ne peut être déclarée sur l'étiquette que si cet aliment 

•  répond A la définition de la section 2.2 auquel cas l'expression sera placée 
proximité immédiate du nom du produit. 

3.2.3 	L'étiquette d'un aliment "à valeur énergétique réduite" [doit] 
comporter une déclaration comparant la teneur énergétique d'une [portion 
spécifiée] de l'aliment et d'une [portion équivalente) de cet aliment dont la 
valeur énergétique n'aurait pas été réduite, ou de l'aliment qu'il remplace, 
contenant au minimum [(une fois et demie)] autant de kilocalories. 



SECOND EXAMEN DES METHODES D'ANALYSE FIGURANT DANS LES ÑORMES CODEX ELABOREES 
PAR LE COMITE DU CODEX SUR LA NUTRITION ET-LES ALIMENTS  

DIETETIQUES OU DE REGIME  

1. 	Méthodes indiquées dans la norme et confirmées et classées par le Groupe de travail: 

METHODE/TITRE 
	

REFERENCE 
	

METHODE ACTUELLE 
	

MET-BODE  PROPOSEE 
	

CLASSIFICATION 

DE LA NORME 
	

(Référence mise 	jour) 

1.1 Silice 
	

CODEX STAN 
	

AOAC XIV, 1984, 35.049* 
	

IV(8) 

53-1981 

1.2 Iode 
	 Pas nécessaire (2) 

1.3 a) Matière grasse dans 
les aliments contenant 

-de l'amidon, de la 
viande ou des légumes 

1.4 b) Matière grasse dans 
les, aliments pour 

nourrissons ne contenant 
Tas d'amidon, de viande 
ou de légumes 

CODEX STAN 
72-74, 53, 
118-1981 

CODEX STAN 
72-1981, 
ALINORM 87/26,, 
Annexe III 

CAC/RM 55-1976 (Vol. IX) 
Extraction de l'n-Hexane 

Méthode B-2 du Code de 
Principes concernant le lait 

et les produits laitiers, 
CAC/RM 1-1973, Volume XVI 

du Codex Alimentarius 

Sans 'changement 

Sans changement 

1.5 Cendres CODEX STAN 
53, 72-74, 
118-1981, 
ALINORM 87126, 

Annexe III 

AOAC XIV 1984, 7.009 Sans changement 

   

     



METHODE/TITRE 
	

REFERENCE 	 METHODE ACTUELLE 	 METHODE PROPOSEE 	 CLASSIFICATION 
DE LA NORME 	 (Référence mise a jour) 

1.6 Protéines brutes 

1.7 Perte a la 
dessication 

1.8 Vitamine C 

Acide L-ascorbique 

1.9 .  Thiamine 
(Vitamine  B 1 ) 

1 

1.10 Riboflavine 
(Vitamine  B2 ) 

2 

1.11 a) Nicotinamide pour 
les produits lactés 

CODEX STAN 53, 
72-74, 118-1981 
ALINORM 87/2_6, 
Annexe III 

CODEX STAN 
72-1981 

ALINORM 87/26, 
Annexe III 

Méthode Kjeldhal pour la 

teneur totale en azote, texte 
figurant dans le Vol. IX du 
Codex Alimentarius 

AOAC XIV, 1984, 7.003 
Moisture I. Drying in 

o 
Vacuo at 95-100 C 

CODEX STAN 	 AOAC XIV, 1984, 39.024- 
72-1981 	 39.030 (méthode fluoro- 
ALINORM 87/26, 	métrique) 
Annexe III 

CODEX STAN 	 AOAC XIV, 1984, 43.039- 
72-1981 	 43.042 (méthode fluoro- 
ALINORM 87/26, 	métrique) 
Annexe III 

CODEX STAN 	 AOAC XIV, 1984, 43.191- 
72-1981, 	 43.199 (Méthode t'itri- 
ALINORM 87/26 	métriqueiturbidimkrique) 
Annexe III 

Sans changement 

Sans changement 

Sans changement 	 II 

Sans changement 
	

II  

AOAC .  XIV, 1984, 43.069 	 AOAC (microfluorométrique) 	II  
(microfluorométrique) ou 
43.064 (dichloro- 	 AOAC (dichloroindophénol) 	III(9) 
indophénol) 



METHODE/TITRE REFERENCE 	• 

DE. LA  NORME 
METHODE ACTUELLE 
(Référence mise i jour)  

METHODE PROPOSEE CLASSIFICATION 

Nicotinamide pour 
-les produits non lactés 

1.13 Vitamine B 
6 

1 . .14 Acide folique 

1.15 Acide pantothénique 

1.16 Vitamine B
12 

17 	Chlorure 

1.18 Capaciti en eau 

des • récipients 

CODEX STAN,' 72-  

1981,  ALINOW 
871 26,y, Annexe III 

- 	it  

II 

II 

. 11 

Ensemble des 
normes 

AOAC XIV, 	1984, 43.048- 
43._050 

•AOAC XIV, 	1984, 	43.229- 
43.234 

AOAC XIV, 1984, 43083- 
43.190 (Méthode par l'acide 

ptéroyl-glutamique) 

AOAC  XIV, 	1984, 43.220- 
43.208 (Méthode titrimé 
trique et turbidimétrique) 

AOAC XIV, 	1984,.  43.175- 
43.182  (Méthode titrimé- 

- 	trique et turbidlmétrique) 

Méthode générale du Codex 
ALINORM 76/234 Annexe IV (5) 

CAC/RM 46-1972, C.A., Vol. II 

Sans changement  

Sans changement  

Sans. changement  

Sans changement 

Sans changement 

Sang changement 

Sans changement 

II 

IL 

II 

II 

II 

II  



2 . 	Méthodes indiquées dans les normes mais a remplacer par de nouvelles méthodes, comme ci-après: 

METHODE/TITRE REFERENCE 

DE LA NORME 

2.1 Azote 	(6) CODEX STAM 
118-M1 

2-2 Calcium CODEX STAN 

72-1481, 
AL1NORM-87/26,_ 
Annexe_ III 

2.3 Sodium et 
potassium 

AOAC XI, 1970,  14.014* . 	 FIL 119/1984; 
ISO DIS 80740 (7) 
AOAC XIV, 1984, 
43.292-43.296 

Méthode photométrique de 	 FIL 119I1 9-84; 	 II  
flamme (Etats-Unfs) 	 ISO DIS 80740 (7) 
(CX/FSDU 71147) (Tern- 	 AOAC- XIV, 1984, 
porairement confirmée.)_ 	 43,292-43.296 

METHODE ACTUELLE 
	

METHODE PROPOSEE 	 CLASSIFICATION 
(Références mises a jour) 



AOAC XIV, 1984, 
(titrage biologique);  

AOAC XIV, 1984,_ 
43.255-43.267  (méthode  

par calcul) 

3. 	Méthodes indiquées dans les normes mais a modifier ou a remplacer par de nouvelles méthodes a élaborer: 

METHODE/TITRE 
	

REFERENCE 
	

METHODE ACTUELLE 
	

METHODE PROPOSEE 	 CLASSIFICATION 

DE LA NORME 
	

(Références mises a jour) 

AOAC XIV, 1984 
43.292-43.296 

3.1 Teneur en sodium 

3.2 Teneur en potassium 

3.3 Teneur en calcium 

3.4 Teneur en magnZsium 

3.5 Teneur en ammoniaque 

' 3.6 Teneur en phosphore 

3.7 • Coifficient d'efti7 
catité protéique 

3.8 Vitamine A  

CODEX STAN 
53- 198 1  

I 

CODEX STAN 

72-1981, 
ALINORM  87/26, 
Annexe III 

CODEX STAN 

72-1981, 
ALINORM 87/26, 
Annexe III 

Méthode photométrique de 
flamme (Etats-Unis) 

(voir 2.3) 

AOAC XIV, 1984, 2.-065* 
_(Azote ammoniacal) 

AOAC XIV, 1984,  43.292- 
43.2%*  

AOAC XIV, 1984, 43.253- 
43.257 (titrage biologique) 

AOAC XIV, 1984, 43.001-43.007 
43.008-43.013, 43.014-43.017 

A élaborer 

A élaborer 

A élaborer 

AOAC XIII, 1980, 2.109-2.113* 	A élaborer 

(Absorption atomique, 
spectrophotométrie) 



METHODE/TITRE 
	

REFERENCE 
	

-METHODE ACTUELLE 
	

METHODE PROFOSEE 	 CLASSIFICATION 
DE LA NORME 
	

(Références mises 4 jour) 

3.9 Vitamine 
	 CODEX STAN 
	

AOAC XIV, 1984, 43.236-43.249 	 IV (8) 
- .72-1981, 
ALINORM 87126 ,. 
Annexe III 

3.10 Acide pantothénique 
	 USDA Handbook 97 ou 'The Analyse'. 

pour les aliments 	 pour les aliments non enrichis; 

non-enrichis 
	 89, 1, 1964 

3.11 Vitamine E 
	

AOAC XIV, 1984, 43.128-43.137 

3.12 Phosphore 
	 AOAC XIV, 1984, 22.040-22.042 

(Méthode  gravimétrique  par le 

molYbdate -de quinoléine) 

3.13 Cuivre, manganèse, 	 AOAC XIV; 1984, 43.292-43.296* 

zinc, magnesium 
	 (Spectrophotométrie d'absorption 

atomique) 

3.14 -Fer. • 
	 AOAC XIV, 1984, 43.292-43.296* 



4. 	Méthodes proposées mats nécessitant un complément. d'information: 

METHODE/TITRE 
	

REFERENCE. 	 METHODE ACTUELLE 
	

METHODE PROPOSEE 
	

CLASSIFICATION 

DE IA NORME 

4. I Choline 
	 CODEX STAN 
	

A élaborer. 

531-1981 

4.2 Choline 

4.3 Linoléate (voir 

ALINORM 76/23, 
par. 90) 

4.4 Cellulose brute (4) 

- 

	

	(voir ALINORM 78/23, 
par.'. 102) 

CODEX STAN 
72-19S1 
ALINORM 87/26, 
Annexe Ill 	. 

CODEX STAN 

72-1981, 
ALTNORM 87/26, 
Annexe III 

CODEX STAN 53, 72- 

74, 11871981, 
ALINORM .87/26, 
Annexe III 

En cours di élaboratiOn 

par FDA/IFC 

Norme IUPAC 
Méthodes.  pour  l'analyse  

des graisses et des 

huiles (7); et AOAC XIV, 
1984, 14.019,-  puis 28.056-

25.068 
14.019 puis 28,0827,085 

Méthode AOAC enzymatique 

graviM6triqu6 
version modifiée** 



5. 	Méthodes 	élaborer: 

METHODE/TITRE 
	

REFERENCE 
	

METHODE ACTUELLE 
	

METHODE PROPOSEE 	 CLASSIFICATION 
DE LA  NORME 

5-.1 Vitamine K-1 
	

CODEX STAN- 	 A élaborer 
72-1981, 

ALINgRM 87126, 
Annexe III 

5-.2 Biotine 
(Vitamine-  H) 

Développement de Lacto-
bac illus plantarum 
ATCC, 8g14 (Skeggs 

Analytical Microbiology, 
F. 'Kavanaugh 
Academic Press, 1963, 
p. 461) (l )  

A élaborer 

5.3 • Iode 	 A élaborer 

Notes 

A retirer, 

Additif facultatif pour se conformer 	la législation nationale 
Les facteurs de calcul sont classés: Type I • 
Nécessaire pour l'estimation des "glucides par différence" . 
Le Secrétariat de la FAO est prié de publier la méthode. 

Norme en cours de modification en vue d'y inclure des dispositions concernant les gliadines ou la prolamine 
Â publier. 

A étudier en collaboration avec référence a la matrice. 

	

. (9) 	Restreinte au champ d'application mentionné dans la méthode. 
Confirmation retirée. 

	

** 	Référence a fournir. 
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3.5 'On ehtehd  par.  enrichissement l'addition a un aliment de un ou plusieurs 
éléments nutritifs essentiels qui sont ou non normalement contenus dans cet aliment 
a l'effet de prévenir ou de corriger une carence démontrée en un ou plusieurs 
élents  nutritifs dans la population ou dans des groupes spécifiques de population. 

3.9 On entend par  normalisation  l'addition d'éléments nutritifs a un aliment 
l'effet de compenser les écarta naturels de la teneur en éléments nutritifs". 

(Réf. ALINORM 87/26, par. 148-149; ALINORM 87/39, par. 446; ALINORM 89/26, par. 166- 
168). 

b) 	On própbse 	 a la Section 4 des Principes généraux du critère Supplé- 
mentaire Où-après pour l'Addition d'éléments nutritifs essentiels aux aliments: 

"4.1.5 Nórmaliaation de la teneur en élémenta  nutritifs".  

(Réf. ALINORM 89/26, par. 168). 

Amendement  de:  la propOttiptimaximale de  cacao  dans la Norme Çodex  pour  les  
Alimenta traités a base . de céréales pour nourrissons et enfants en bas age 
(CODEX STAN 74-1981) 

Il est proposé d'apporter la modification suivante a la proportion maximale de 
CaeaO a la Section 4.2.1 de . la  norme ci-dessus: "... 1,5% m/m data le produit 
pt- et  a consommer". (N.B.: La limite actuelle est de "5%  m/n  par rapport an poids 
sée") 

(Réfé ALINORM 89/26, par. 200201 
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ALIN6RM 89/26 
Annexe VIII 

PROPOSITIONS  D'AMENDEMENTS AUX NORMES ET AUX PRINCIPES  
GENERAUX DU CODEX 

PROJET D'AMENDEMENT A L'ETAPE 8 DE LA PROCEDURE 

Sections d'étiquetage des Normes Codex pour les aliments diversifiés de l'enfance 
(CODEX STAN 73-1981), les aliments traités a base de céréales pour nourrissons et enfants  
en bas age (CODEX STAN 74-1981) et les aliments de suite (CODEX STAN 156-1987) 

Ajouter la nouvelle section suivante: 

"Prescriptions supplémentaires  
Les produits visés par la présente Norme ne sont pas des substituts du lait 

maternel et ne doivent pas gtre présentés comme tels". 

(Réf. ALINORM 87/26, par. 172-176; ALINORM 89/26, par. 152-155). 

PROPOSITIONS D'AMENDEMENT EN DEHORS DE LA PROCEDURE DU CODEX 

Référence a la "concentration nutritionnelle" dans les Principes généraux régissant  
l'addition d'éléments nutritifs essentiels aux aliments (adoptée par la 17gme Session de 
la Commission (ALINORM 87/26, Annexe V) 

Introduire les nouvelles sections ci-après dans les Principes généraux ci-dessus: 

"3.8 On entend par concentration nutritionnelle  la quantité d'éléments nutritifs 
(en unités métriques) par unité d'énergie déclarée (MJ ou kcal). 

8.1 Des éléments nutritifs peuvent gtre ajoutés aux aliments spéciaux, y compris 
les aliments di6tétiques ou de régime, afin d'assurer une teneur appropriée et 
suffisante 	en éléments nutritifs. Lorsqu'il y a lieu, cette adjonction doit 

tenir compte de la concentration nutritionnelle de ces aliments". 

(Réf. ALINORM 89/26, par. 162-165) 

PROPOSITION DE MISE EN ROUTE DE LA PROCEDURE D'AMENDEMENT DU CODEX 

1) 	Nouvelles définitions a inclure dans les Principes généraux régissant l'addition  
d'éléments nutritifs essentiels aux aliments (adoptées par la 17'éme Session de la 
Commission, ALINORM 87/26, Annexe V)  

a) 	Les définitions révisées/nouvelles ci-après ont été proposées pour inclusion dans 
les Principes généraux: 

"3.5 On entend par enrichissement  l'addition a un aliment de un ou plusieurs 
éléments nutritifs essentiels a l'effet de prévenir ou de corriger une carence 

démontrée en un ou plusieurs éléments nutritifs dans la population ou dans des 
groupes spécifiques de population. 

OU BIEN 



-  83  - 

ALTNORM 89/26 
Annexe IX 

COMMENTAIRES SUR LE PROJET DE DIRECTIVES POUR L'UTILISATION 

DÉS MATIERES PRO/ETQUES VEGETALES  

,Un Groupe de travail ad hoc du Comité sur la nutrition  et les aliments diététiques 

ou de régime a étudié le Projet  de  Directives qui figure 4 l'Annexe IV du document . 

ALINORM 87/30, Le Comité a décidé ..Cle transmettre Ces commentaires au Comité du  Codex  sur  

les protéines végétales pour examen (voir également ALINORM 89/26, par, 30). 

Définition des Matières protéiques végételes (MPV)  

Le Groupe de travail a appelé l'attention du Comité du Codex sur les protéines 	• 

végétales sur une incohérence entre la définition  des  MPV qui figure 4 la Section 3 et la 

définition des MPV donnée dans la norme générale pour les MPV -(ALINORM 87/30, Annexe V), 

Qualité protéique  

La délégation des Pays-Bas a fait valoir que la qualité protéique devrait étre 

déterminée sur la base des effets physiologiques pluteit que sur la base de l'indice 

chimique. 

Supplémentation  

La délégation des Etats-Unis d'Amérique a fait valoir que le terme "supplémentation" 

ne convient pas car, aux Etats-Unis, il désigne des suppléments vitaminiques et protéiques. 
On a suggéré de supprimer ce terme et de faire figurer le texte de cette section 

l'article "complémentation". 

Protéines utilisables  

Les délégations du Royaume-Uni et du Zimbabwe ont . suggéré - d'eppliquer des facteurs 

de conversion spécifiques  à des protéines spécifiques. Le Groupe de travail a été informé 

que le Comité du Codex sur les protéines végétales s'était saisi de tette question et qu'il 

s'était prononcé contre l'emploi de facteurs spécifiques. 

Section 5.1  

La délégation du Royaume-Uni a estimé qu'il ne serait pas logique 4e s'attendre 4 
ce que l'emploi des NP/  à des fins fonctionelles ne setraduise pas pat le remplacement 

de certaines des protéines principales. Aussi, cette sectiOn devrait-elle être supprimée. 

La délégation du Canada a fait part de son désaccord en faisant valoir que la sectiOn pose 
en principe qu'il ne doit y avoir ni remplacement ni diminution des protéines se trouvant 

l'origine dans le produit. 

Section 5.2  

De l'avis de la délégation du Royaume-Uni, cette 'Section devrait être rendue  plus  

claire. 

Section 6.2  

Mimes remarques que pour "Supplémentation". 
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Section 6.3  

La délégation des Etats-Unis d'Amérique a proposé l'inclusion du tryptophane 
(a 1,1%). 

Section 6.4 

La délégation des Etats-Unis d'Amérique a informé le Groupe de travail que la forme 
racémique (DL) de la méthionine est autorisée aux Etats-Unis d'Amérique (sauf dans les 
aliments pour nourrissons) et a suggéré que la Section 6.4 en fasse autant. 

Section 6.6 

A l'issue d'une discussion, le Groupe de travail a exprimé sa préférence pour la 
seconde option (c'est-è-dire.6.6.1 et 6.6.2). 

On a fait observer que l'"équivalence nutritionnelle" se trouve définie dans les 
Principes généraux du Codex régissant l'addition d'éléments nutritifs essentiels aux 
aliments. 

Section 6.7  

La délégation du Royaume-Uni a appelé l'attention sur ce qui lui semblait itre une 
incohérence entre les Sections 6.7 et 4.3 en ce qui concerne l'indication des MPV sur 
l'étiquette. 

Section 7.5 

La délégation de la Norvège, appuyée par plusieurs délégations, a proposé que l'on 
supprime les mots "a moins qu'il ne soit dament identifié" 	la Section 7.5 (III), car 
cela risquerait d'induire le consommateur en erreur. D'autres délégations ont déclaré 
préférer les conserver. 

La délégation des Etats-Unis d'Amérique a indiqué que l'expression "adéquation 
nutritionnelle" est fréquemment utilisée dans les  Directives,  alors que c'est "d'équiva-
lence nutritionnelle" qu'il s'agit en réalité. 

Projet de Directives pour les Essais de sécurité et de qualité nutritionnelle des MPV 
Sections 1.2 et 2.3  

Remarques générales 

La délégation du Royaume-Uni s'est demandé s'il était bien nécessaire de prévoir 
un protocole aussi détaillé pour l'essai de l'ensemble des diverses MPV car c'est le 
produit alimentaire final qu'il faudra envisager du point de vue de la sécurité. On a - 
fait observer que ce sont les aliments nouveaux qui ont besoin d'itre soumis a des essais 
de sécurité et de contrôle de qualité et qu'il est expliqué dans le préambule qu'il n'y 
aura pas lieu d'appliquer l'ensemble du protocole 	toutes les MPV. Le Secrétariat a 
fait valoir avec force que l'élaboration des directives relatives aux essais n'entre pas 
dans le cadre des attributions du Codex. Les délégations des Etats-Unis d'Amérique et 
de la Norvège ont fait part de leur désaccord et ont fait valoir que les macro-nutriments 
n'ont jamais été envisagés par le JECFA. Selon ces délégations, il appartient au Codex 
de prendre l'initiative dans l'intérét du progrès. 
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On a signalé que des essais en collaboration étaient en cours pour la détermination 
de la qualité protéique, avec comparaisontde l'indice d'acides aminés et des méthodes 

biologiques.. 

Section 2.4 - Evaluation toxicologique  

On a suggéré qu'il y aurait lieu d'envisager également des études chroniques- A 

cet égard, on a signalé les difficultés que comporterait  la  mise au point d'une méthode 
d'essai faisant appel a un aliment fournissant plus de 10% du régime alimentaire. 
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ALINORM 80/26 
Annexe ,X 

COMIgNTAIRES. SU.  L'AVANT-PROJET  PE REVISTO DES  
DIRgçrly,E$ GENERALES DV ,CODEX  SUR LES ALLEGATIONS  

Lé Groupe de travail ad hoc du Comité du  Codex  sur la nutrition et lea aliments 
diététiques ou de régime  a  tudié lea Cotmentairea sur l'Avent-Projet de révision des 
DireCtivés générales du Códex aur lea allégations contenues dans le dodument ALINORM 87/22, 
Annexe II,  Appendice  1. Le Comité s'est  engagé.a transmettre les commentaires auxquels 
a  donna  lieu la  discussion  au Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires, 
pour examen (voir aussi les par. 3031). 

Section  1. 1  

La délégation des Etata-,Unis d'Amélique a proposa que l'expression "dans leur 
étiquetage" soit insérée 	la Sectiót 1.1 après l'expression "denrées alimentaires" pour 
bien faire comprendre que lea Directives he s'appliquent pas a la publicité. 

Section 3.2  

Il a 'été suggéré que la Section 3.2, qui porte sur les allégations trompeuses, 
devrait étre rangée  sous la Section  4 étant donné qu'il y a des cas où un régime 
aliténtaire  composa d'aliments ordinaires ne répond pas aux besoins nutritionnels de 
certaines  pcipulatiOna: 

Section 3.4 a)  

'On a fait Observer qu'il y aurait lieu de corriger le nom du Comité du Codex sur 
la nutrition et les aliments diététiques ou de régime a la Section 3.4 a). 

Section  

Il  at  convenu qu'il y aurait lieu d'ajouter le tOt "incomplets" après 
"CotParatifs et superlatifs" 	la  Section  

Section 4.3 

On a proposé de ranger lé contenu dé la Section 43 sous la Section 5 étant donné 
que  de  a critèrea  sont en Cours d'élaboration dans certains pays pour l'emploi du mot 
"organique".  

La délégation de la  France  a fait valoir que des produits ne sauraient étre 
"biologiques". En réalité, c'est  l'agricultùre seule qui, peut.ètre biologique. Aussi 
a-t-elle proposé le 'libellé suivant: 

"produit dérivé dé matières premières Obtenues au moyen de pratiques agricoles 
"biologiques". 

Dails ce contexte, le terme "biologique" ne devrait  ètre utilisé que lorsque lea 
pratiqués agricoles font l'objet d'ut contróle. 
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Nouvelle Section 4.4 

La recommandation de la Consultation d'experts d'Helsinki (Document de séance Ng 

page 26) qui souhaitait que le Comité du  Codex  sur la nutrition et les  aliments  diététiques 

ou de régime eivisage les allégations relatives aux substances alimentaires,qui nl-SOnt pas  
des éléments nutritifs essentiels,a été portée 4 l'attention du Comité.. La délégation du 
Royaume-Uni, appuyée par la France, a fait valoir -qu'il serait possible de dresser la liste 

des éléments nutritifs, jugés positifs, pouvant faire l'objet d'allégations. La délégatión 
des Etats-Unis d'Amérique a proposé l'addition d'une nouvelle section comme Pi-apris: 

"4.4 Allégations concernant des  substances  présentées 	tort comme des :élément§ 
nutritifs essentiels". -  

Section 5.1  

On a proposé que la fin de la première phrase de l'alinéa 5.1(i) soit modifl-ie pomme 
suit: "n'ait été faite conformément aux Principes généraux du Codex régissant l'addition 
d'éléments nutritifs aux aliments". La dernière phrase de l'alinéa serait alors 4 
supprimer. 

On a fait observer que la signification de l'alinéa 5,1(iv)(c) n'était pas plaire'. 
L'expression "par un autre ingrédient" serait 	insérer après le mot "remplacée" et 
l'emploi du mot "qualité" est impropre dans le texte français. Il a été convenu que le 
Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires serait prié de clarifier cet 
alinéa. 

On a fait observer qu'une allégation faisant état de l'absence d'un ingrédient dont 
la loi n'autorise pas la présence dans l'aliment considéré est trompeuse mime lorsqu'elle 
est accompagnée d'une dénégation. On est par conséquent convenu de recommander que 

l'alinéa 5.1 (iv) (d) soit remplacé par le texte suivant "que ladite substance soit 
autorisée pour l'emploi dans l'aliment". 

L'observateur de la Fédération internationale des industries de produits diététiques 
a indiqué qu'il est difficile de s'assurer de l'absence complète d'un substance. La ' 
délégation du Canada a suggéré qu'il y aurait sans doute lieu d'élaborer des critères 
concernant les allégations faisant état de l'absence d'un élément nutritif. 


